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DREM – Rapport  Annuel4

Le troisième rapport annuel du Directeur – 
Réglementation des explosifs et munitions 
(DREM) adressé au sous-ministre (SM) et au 
Chef d’état-major de la Défense (CEMD) présente 
une analyse indépendante de l’état actuel du 
Programme des munitions pour l’année civile 
2010 ainsi qu’un survol des activités principales 
du bureau du responsable de la réglementation, 
y compris les activités prévues pour le prochain 
cycle de deux ans. Dans l’ensemble, le rapport 
annuel vise à fournir des recommandations  
et des mesures concrètes tirées du programme 
de travail de la DREM dans le but de continuer 
de mettre en œuvre le programme de 
réglementation et de sécurité des munitions  
et des explosifs (ME).

Le troisième rapport annuel s’appuie sur les deux premiers 
rapports pour poursuivre les efforts visant à illustrer le bien-fondé 
de l’autoréglementation du ministère de la Défense nationale 
(MDN) et des Forces canadiennes (FC) en vertu de l’exemption 
dont ils bénéficient aux termes de la Loi sur les explosifs. Comme 
dans les rapports précédents, le présent rapport offre une analyse 
d’activités clés, comme l’élaboration de politiques, la vérification 
de la conformité d’activités sélectionnées du cycle de vie des ME, 
l’élaboration de cours d’instruction relative à la sécurité entourant 
les ME, les activités de promotion, ainsi que l’analyse des 
tendances en matière d’accidents et d’incidents relatifs aux ME.

En 2010, dans le cadre du programme de vérification de la 
conformité des ME, on a utilisé une approche multidimensionnelle 
visant à évaluer le cycle de vie des ME qui mettait délibérément 
l’accent sur les problèmes environnementaux liés à l’élimination 
des ME. Un examen de l’état des infrastructures liées aux ME a 
permis d’entrevoir qu’il est nécessaire de rationaliser les stocks 
de ME du Centre national de contrôle des stocks (CNCS), de la 
première à la troisième ligne, afin de permettre l’établissement 
subséquent des priorités essentielles d’investissements dans 

les infrastructures des ME. La gestion des stocks de ME 
en attente d’élimination et l’évolution du projet relatif à la 
capacité de démilitarisation reçoivent l’attention de la haute 
direction. Ces deux activités doivent demeurer des priorités au 
cours des prochaines années. La sécurité opérationnelle a fait 
l’objet d’une étroite surveillance au cours de la dernière année, 
et elle continuera d’évoluer au cours des prochains mois en 
raison du début de la transition de la mission en Afghanistan. 
La vérification de la conformité au Programme des munitions 
explosives non explosées (UXO) et des anciens sites du MDN 
a révélé que le processus était « excellent ». Le contrôle des 
stocks et la vérification de la responsabilisation ont permis de 
déterminer ceci : bien que le processus en place réponde aux 
exigences de la politique, de nombreuses observations devront 
être prises en compte afin d’améliorer l’état de la discipline 
d’approvisionnement.

Au cours des deux prochaines années, le programme de travail 
sur la conformité des ME mettra l’accent sur l’évaluation de 
l’efficacité du Programme de sécurité des munitions et des 
explosifs (PSME) du MDN et des FC en passant en revue la 
première ronde d’enquêtes sur la sécurité des ME et en analysant 
les causes fondamentales de la non-conformité aux politiques 
liées au PSME. Par ailleurs, le suivi des activités de conformité 
se déroulera dans quatre domaines : la sécurité relative aux ME 
dans les opérations, l’évolution du projet de démilitarisation, la 
prévention des avalanches et l’élaboration du programme de 
surveillance en service.

Dans le domaine de l’élaboration de politiques, le programme de 
travail de la DREM visait l’achèvement de la première tranche 
de publications de base portant sur les ME, dont les suivantes : 
volume 1 (Gestion et sécurité du cycle de vie du programme de 
munitions et d’explosifs), volume 2 (Entreposage et transport), 
volume 5 (Opérations de déploiement), volume 7 (Certification 
des munitions, des explosifs et des accessoires pour le service). 
En outre, l’achèvement de l’Instruction sur les munitions et les 
explosifs 11 [IME 11] (Élimination des ME à la fin de leur cycle de 
vie) et le nouveau cadre de gestion des risques de 2011 tiendront 
compte des domaines de politique qui ont été indiqués en rouge 
(absence de politique) ou en jaune (politiques existantes, mais 
qui doivent être revues ou clarifiées) dans les deux premiers 
rapports annuels.

S O M M A I R E  A D M I N I S T R A T I F
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En 2011‑2012, l’élaboration de politiques sera axée sur la 
publication de la seconde tranche des nouveaux volumes du 
programme de sécurité, soit : volume 4 (Démilitarisation et 
élimination), volume 6 (Navires et sous marins) et volume 8 
(Normes de construction). Un examen de la DOAD 3002-0 
(Munitions et explosifs) et de la DOAD 3002-1 (Munitions à risques 
atténués) est également envisagé. Enfin, les travaux dans le 
domaine de la Doctrine interalliée interarmées de l’OTAN en  
ce qui concerne la planification de la sécurité et la gestion des 
risques en matière de ME se poursuivront, en même temps  
que l’élaboration de la doctrine interarmées des FC connexe.

Le développement du PSME s’est poursuivi en 2010 avec la 
publication de produits promotionnels, comprenant des affiches, 
des bulletins et le lancement de deux vidéos portant sur la 
sécurité. Afin d’accroître le signalement, on a publié l’IME 30 afin 
de fournir une méthode simplifiée de signalement des décharges 
accidentelles d’armes légères. Le manque de ressources du MDN 
en matière de soutien de la technologie de l’information (TI) a 
retardé l’élaboration des cours d’apprentissage à distance pour le 
Préposé aux munitions de l’unité (PMU) et de l’Officier de sécurité 
des explosifs de l’unité (OSEU), deux éléments essentiels de la 
poursuite de la gouvernance du PSME.

Il y a eu une augmentation marquée du signalement d’incidents 
relatifs aux ME en 2010, qui est bien au-dessus de la moyenne 
de dix ans. Cette hausse est principalement attribuable à une 
augmentation marquée du nombre d’accidents et d’incidents 
au sein du Chef d’état-major de la Force aérienne (CEMFA), 
et elle indique un rythme élevé dans les activités de mise sur 
pied et d’emploi de la force ainsi qu’un manque d’expertise, 
problème qu’on tente de résoudre par la réintroduction du poste 
de Technicien en systèmes d’armement (Air). Les signalements 
du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada 
(COMFEC) et du Chef d’état-major de l’Armée de terre (CEMAT) 
ne correspondent toujours pas aux critères attendus compte 
tenu du rythme des opérations et de l’instruction. La majorité 
des incidents et des accidents sont attribuables à des erreurs 
humaines (72 %), et les manquements délibérés sont passés d’une 
moyenne de 10 %, selon les deux premiers rapports annuels, à 
15 %. Dans la majorité des cas, les ME ont fonctionné comme 
prévu et n’ont occasionné ni blessure ni décès en raison de 
défaillances de munitions.

Le programme de travail 2011-2012 du PSME comprendra la 
réécriture du manuel principal du PSME intitulé Programme de 
sécurité des explosifs du MDN (A-GG-040-006/AG-001), afin 
de veiller à ce qu’il soit conforme aux normes les plus récentes 
en matière de santé et sécurité, la poursuite de la création de 
produits éducatifs et promotionnels (y compris une vidéo sur 
la sécurité), l’élaboration d’une base de données d’archives 
multimédias permettant de consigner les principaux accidents 

relatifs aux ME qui se sont produit au Canada, la création d’un 
programme de reconnaissance et la publication d’un bulletin 
trimestriel. On prévoit également que le Sous-ministre adjoint 
(Gestion de l’information) [SMA(GI)] entreprendra un examen des 
processus opérationnels du Système d’information sur la sécurité 
des explosifs et des munitions (SISEM) afin de déterminer les 
ressources requises pour répondre aux exigences liées aux cinq 
premiers modules prioritaires.

Le rapport se termine par une évaluation qualitative de la situation 
du MDN et des FC par rapport au programme de sécurité des 
ME. L’évaluation a adapté plusieurs éléments clés du Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG) du Conseil du Trésor pour 
le programme des munitions afin de déterminer les forces et 
les faiblesses. Voici les éléments d’évaluation du CRG qui ont 
été choisis :

Gouvernance et orientation stratégique.■■

Politiques et programmes.■■

Ressources humaines.■■

Gestion des risques.■■

Gérance.■■

Lorsqu’on évalue le programme des munitions à l’égard du 
rendement sur le plan de la réglementation et de la sécurité en 
fonction de ces cinq éléments sélectionnés dans le CRG, on juge 
qu’il existe toujours des possibilités d’amélioration dans presque 
tous les domaines. La seule activité ayant été classée dans la 
catégorie « Attention nécessaire » (ce qui veut dire que l’attention 
portée sur une défaillance importante est insuffisante) est liée 
à l’élaboration d’outils de technologie de TI nécessaires dans le 
cadre du programme de réglementation et de sécurité. Le SISEM 
est considéré comme un outil clé axé sur la technologie pour le 
programme en entier, et c’est pourquoi il est impératif que cette 
initiative reçoive l’attention nécessaire.

Dans tous les autres domaines, les lacunes peuvent être 
classées dans la catégorie « Mineures », et on peut constater 
que l’attention est portée à un niveau approprié. Les diverses 
initiatives, qui représentent la composante de base du programme 
de travail de la DREM, continueront de faire l’objet d’un suivi afin 
de s’assurer que des progrès continus sont réalisés par le MDN et 
les FC dans l’atteinte de leurs exigences d’autoréglementation en 
vertu de l’exemption dont ils bénéficient aux termes de la Loi sur 
les explosifs. De plus, au fur et à mesure que les processus et les 
outils à l’appui du programme des munitions se perfectionnent,  
la DREM examinera les options dont elle dispose pour présenter 
une meilleure note quantitative relativement à la conformité 
aux lois et aux règlements sur la sécurité des ME pour les 
prochains rapports. 
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Le troisième rapport annuel du DREM adressé 
au SM et au CEMD vise à fournir une analyse 
indépendante de l’état actuel du programme de 
munitions pour l’année civile 2010, un survol des 
activités principales par le bureau du responsable 
de la réglementation, ainsi que les activités 
prévues pour la période des deux prochaines 
années (2011‑2012), afin de continuer de mettre 
en œuvre le programme de réglementation et de 
sécurité des ME.

Tout comme dans les deux premiers rapports, le corps du rapport, 
qui a été le fruit d’une longue collaboration entre les intervenants 
concernés au sein des organisations de niveau 1 correspondantes, 
est structuré comme suit :

Cadre de conformité des ME■■  – Cette partie présente un 
suivi des activités de conformité tirées des deux premiers 
rapports annuels, une analyse de certains processus du cycle 
de vie des ME, tel qu’il en est question dans la lettre de 
coordination annuelle adressée aux organisations de niveau 1, 
ainsi que le programme de travail prévu en 2011‑2012.

Cadre stratégique des ME■■  – Cette partie fait le point sur 
l’élaboration des politiques et s’attarde aux domaines marqués 
en jaune et en rouge dans les deux premiers rapports annuels 
ainsi qu’aux progrès faits quant à l’élaboration d’une nouvelle 
hiérarchie de politiques afin que le cycle de vie des ME soit 
plus cohérent. Cette partie fait aussi état des politiques que 
l’on prévoit élaborer durant la période 2011-2012.

Promotion de la sécurité des ME et analyse■■  – Cette partie 
comprend l’analyse des accidents et des incidents relatifs aux 
ME pour l’année 2010 par rapport aux années précédentes. 
Elle aborde aussi la question de l’élaboration du programme 
de promotion de la sécurité, notamment l’élaboration d’outils 
électroniques destinés à une utilisation dans le cadre du 
programme de munitions.

Afin de fournir un examen équilibré de la situation du MDN et 
des FC par rapport au programme de sécurité des ME, le rapport 
s’achève par une analyse des progrès qui ont été réalisés en 
adaptant plusieurs éléments du Cadre de responsabilisation  
de gestion (CRG) aux questions réglementaires et de sécurité du 
programme de munitions. On espère que cette méthode offrira 
une visibilité aux hauts dirigeants des domaines dans lesquels 
des progrès sont réalisés, ainsi que des possibilités d’amélioration 
afin de continuer à renforcer le régime de réglementation et de 
sécurité du MDN et des FC.
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L’artilleur Jordan Gunther prépare des projectiles d’artillerie à explosif brisant de 105 mm pour un engagement de tir direct contre des chars, à Shilo en mars 2008.

Examen des inspections effectuées par des spécialistes des ■■

ME de niveau 1 et des vérifications de la conformité afin 
d’assurer l’exhaustivité, l’uniformité et la prise en compte 
adéquate des risques associés.

En plus de la mise en œuvre du programme de conformité, 
des documents pertinents ont été élaborés en vue de fournir 
des processus normalisés plus précis de vérification de la 
conformité. De nouveaux outils analytiques (comme les enquêtes 
sur la sécurité des ME) seront également employés à l’avenir, 
conjointement avec le présent cadre de travail, afin d’offrir une 
évaluation de la conformité des ME du Ministère d’une plus 
grande exactitude.

Contexte
Le programme de conformité des ME était axé sur les 
quatre thèmes suivants dans le programme de travail 2010 :

Suite des progrès des activités antérieures de vérification, ■■

signalés auparavant dans les rapports annuels 2007‑2008 
et 2009.

Activités et visites officielles de vérification de la conformité ■■

des ME de la DREM en ce qui concerne certains processus du 
cycle de vie des ME, conformément à la lettre de coordination 
annuelle du DREM adressée aux organisations de niveau 11.

Importants travaux préalables à l’appui de l’élaboration  ■■

de nouvelles politiques.

1  �1300-1 (DREM 4, no SGDDI LSTL 1891249), Coordination des activités 
2010‑2011 en matière de conformité de la DREM, daté du 23 août 2010
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Programme de travail sur la conformité 
des ME 2010 – Progrès des activités 
antérieures de vérification

Déploiement d’opérations multinationales

Généralités� – Bien que la plupart des pays de l’OTAN aient 
ratifié l’utilisation de la publication interalliée sur le stockage et 
le transport de munitions (AASTP-1), le manuel de l’OTAN sur les 
principes de sécurité applicables au stockage des munitions et 
des explosifs militaires ainsi que les directives de l’OTAN pour 
l’entreposage, l’entretien et le transport de munitions dans le 
cadre de missions ou d’opérations de déploiement (AASTP‑5), 
le manque continuel de coordination et de planification de la 
sécurité relative aux explosifs crée un chevauchement des sites 
d’entreposage, laissant les personnes exposées inutilement aux 
risques d’accident ou d’allumage accidentel d’explosifs entreposés 
dans le théâtre d’opérations. Plus particulièrement, le manque 
de coordination dans l’aménagement des sites, le manque de 
connaissance et de compréhension des distances sécuritaires 
ainsi que le manque de coordination quant à la sécurité des 
explosifs ont entraîné l’empiétement sur l’utilisation d’autres 
terres, ce qui pouvait compromettre les distances sécuritaires  
par rapport aux sites d’entreposage à la suite de l’aménagement 
de ces sites d’entreposage d’explosifs.

Visites d’aide d’état-major (VAEM)� – Plusieurs VAEM ont 
soulevé des préoccupations quant à l’absence d’une approche 
commune de l’entreposage, du transport et de la manutention des 
munitions en Afghanistan. De même, une vérification effectuée 
par le Royaume-Uni en 2010 quant à la gestion de la sécurité 
relative aux explosifs en Afghanistan a permis de constater que  
le même manque de normes de sécurité communes constituait  
un risque pour les actifs du Royaume-Uni.

Le conseil de la sécurité des explosifs du département de la 
Défense des États-Unis (DDESB) a effectué une analyse des 
écarts de la doctrine des États-Unis et a proposé qu’un chef  
de l’instruction d’état-major interarmées intègre des exigences 
relatives à la gestion des risques en matière de sécurité des ME 
dans les processus de planification et d’exécution. Le DDESB 
a proposé que la méthode de l’OTAN reproduise celle des 
États-Unis et qu’une analyse des écarts soit effectuée, suivie par 
l’élaboration d’une nouvelle publication interalliée interarmées.  
Le MDN et les FC ont accordé leur plein appui à cette initiative,  
et la DREM travaillera en collaboration avec le DDESB afin d’en 
faire la promotion au sein de l’OTAN.

Transition de la mission et surveillance� – En vue de la 
transition de la mission et de la réduction des stocks de ME 
dans le théâtre d’opérations, un programme de surveillance a 
été mis en œuvre par la Directeur–Gestion et technique des 
munitions et explosifs (D Gest TME) au sein du Directeur général 
– Gestion du programme d’équipement terrestre (DGGPET) et 
par le J4 Munitions (J4 Mun) au sein du Commandement du 
soutien opérationnel du Canada (COMSOCAN) afin de déterminer 
l’état actuel des stocks de ME dans le théâtre d’opérations en 
fonction des facteurs liés à l’environnement et aux opérations 
auxquels ils ont été exposés. Les premiers résultats de la visite 
d’aide technique (VAT) pour le soutien en service (SES) du 
Groupe de soutien en matériel du Canada (GSMC) appartenant 
au COMSOCAN qui a eu lieu du 28 mai au 7 juillet 2010 ont 
indiqué une bonne stabilité chimique de presque tous les agents 
propulsifs analysés. Il a été déterminé que la durée d’utilisation 
et d’entreposage des munitions fumigènes de chars au phosphore 
blanc de 105 mm est d’un an. Un entreposage séparé a également 
été recommandé en raison des résultats du programme de 
surveillance, qui ont démontré un risque supérieur d’inflammation 
spontanée de ces munitions. Il a été déterminé que la durée 
d’utilisation et d’entreposage des autres munitions contenant 
un agent propulsif serait d’un autre cinq ans, après quoi elles 
devront être testées de nouveau afin d’évaluer la possibilité d’une 
prolongation de la durée de vie. On poursuivra la surveillance des 
stocks au moyen d’opérations de mise à l’essai et de surveillance 
en 2011 dans le cadre de VAT effectuées par le J4 Mun du 
COMSOCAN/GSMC. Les résultats, conjugués aux initiatives 
élaborées et aux décisions prises par le conseil chargé du matériel 
et de l’équipement utilisés au cours des missions, serviront à 
déterminer les ME qui peuvent être rapatriés dans l’inventaire 
national en toute sécurité et à fixer des critères d’utilisation de 
ces derniers pour l’instruction et les opérations.

Une équipe d’experts de la neutralisation des explosifs et munitions (NEM)  
du Camp Nathan Smith, où se trouve l’Équipe de reconstruction provinciale de 
Kandahar, prépare des munitions en vue d’une détonation contrôlée au champ  
de tir de Tarnak, le 2 novembre 2008.
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Bases d’opérations avancées (BOA)� – En vue de la transition 
de la mission, certaines BOA ont été transférées à d’autres alliés, 
et les réserves de ME dans ces emplacements ont été ramenées à 
des niveaux minimaux aux fins de soutien aux opérations. Pendant 
la transition complète de propriété des BOA, les stocks seront 
regroupés au point de ravitaillement en munitions trinational aux 
fins d’inspection, de reconsolidation ou d’élimination en fonction 
de leur conditionnement. Il est essentiel, au fur et à mesure que 
les activités de transition de la mission progressent, que l’on 
consigne et analyse les leçons retenues des activités des BOA 
au cours du déploiement en Afghanistan pour les appliquer à 
d’autres missions.

Instruction technique sur les opérations de déploiement� –  
Comme il est indiqué dans le rapport annuel de 2009, un 
programme d’instructions techniques sur les opérations de 
déploiement a été préparé et présenté aux spécialistes des ME 
en mission dans le cadre des Forces opérationnelles 1‑10 et 1‑11. 
Étant donné que cette instruction s’est avérée bénéfique, il est 
impératif de la poursuivre en l’adaptant à l’opération prise en 
charge afin d’assurer le maintien de la sécurité pour toutes les 
activités relatives aux ME.

Renouvellement de l’effectif

Cours d’officier technicien des munitions (OTM)  
du Canada� – En 2010, l’Intégrateur du Service de la logistique a 
réalisé une étude de faisabilité qui visait à explorer la possibilité 
d’offrir l’instruction d’OTM (théorique et technique) au Canada afin 
de respecter les exigences des FC en matière de production. Les 
résultats ont indiqué qu’une solution pour le Canada ne résoudrait 
pas uniquement les principales pénuries dans la production, mais 
se révélerait également rentable. Par conséquent, l’Intégrateur du 
Service de la logistique a présenté une analyse de rentabilisation 
accompagnée d’une nouvelle version provisoire de la description 
de spécialité, de la norme de qualification, du plan d’instruction 
aux fins d’examen et d’approbation par l’Académie canadienne 
de la Défense (ACD). Bien qu’il reste encore beaucoup à faire 
avant que l’approbation ne soit accordée, cette initiative peut 
créer des circonstances favorables à la résolution des pénuries et 
des lacunes de longue date dans la production d’OTM. L’objectif 
demeure de donner le premier cours d’OTM au Canada à compter 
de janvier 2012 afin que les stagiaires obtiennent leur diplôme de 
l’École d’administration et de logistique des Forces canadiennes 
au cours de l’automne.

Le programme d’études supérieures en génie des 
munitions� – Le programme d’études supérieures en génie des 
munitions continue de produire des ingénieurs des munitions 
militaires et civils pour l’emploi au sein des organisations 
parrainant le programme. En 2010, deux militaires et deux 
employés civils ont obtenu leur diplôme. À l’heure actuelle,  

on s’attend à ce que trois stagiaires obtiennent leur diplôme en 2011, 
et quatre autres en 2012. Le programme en est actuellement 
à sa deuxième année dans le cadre de l’accord sur les niveaux 
de service (ANS) de trois ans entre la D Gest TME et le Collège 
militaire royal. L’Intégrateur du Service de la logistique s’efforce 
d’obtenir une autorisation de financement pour la création d’un 
programme mixte d’OTM et de génie des munitions en vue 
d’amorcer le volet du programme d’OTM du Canada en 2012.

Techniciens de munitions (TECH MUN)� – Le niveau de 
dotation du groupe professionnel TECH MUN a augmenté 
considérablement pour atteindre un taux d’occupation record de 
85 % (171 postes pourvus sur 201), soit un gain net de 9 % depuis 
le dernier rapport. Le processus de recrutement présenté au cours 
de l’année financière (AF) 2008‑2009 a porté ses fruits. Au cours 
des deux dernières années, ce groupe professionnel a atteint 
les prévisions du Plan de recrutement stratégique en recrutant 
36 membres du personnel aux fins d’instruction durant cette 
période. Cette année, on mettra plus particulièrement l’accent sur 
la réduction du taux d’attrition, qui est actuellement de 9,2 %, soit 
un taux légèrement plus élevé que la moyenne des FC de 7,8 %. 
On s’attend à ce que le niveau préférentiel de dotation (NPD) soit 
atteint d’ici la fin de l’AF 2011-2012.

Le poste de technicien en munitions civil (TMC)� – 
L’instruction de TMC continue à produire des techniciens de 
premier échelon en vue de leur emploi dans les installations de 
munitions de deuxième et troisième lignes. Ce programme est 
la pierre angulaire de notre planification de la relève des TMC 
pour les années à venir. Il a été bien accueilli et on continue de 
l’améliorer. Les résultats du GSMC et du CEMAT indiquent qu’ils 
ont respectivement effectué 88 % et 30 % des premiers examens 
de reconnaissance des acquis (ERA) de leurs TMC. Le GSMC et le 
CEMAT doivent respecter l’échéance de 18 mois pour effectuer 
cet examen. Le premier examen de la description de groupe 
professionnel militaire des TMC sera effectué par le DREM 
et les intervenants au cours de l’AF 2011-2012 afin de cibler 
les domaines nécessitant une mise à jour, ainsi que ceux qui 
pourraient être requalifiés comme des domaines « juste à temps » 
plutôt que comme des exigences essentielles d’instruction.

Technicien en systèmes d’armement aérien� – L’instruction de 
technicien en systèmes d’armement aérien dans le cadre du projet 
d’amélioration du GPM des techniciens aériens commencera au 
début de 2011. Douze (12) stagiaires sont inscrits au cours pilote, 
qui doit se terminer avant la fin de l’année civile. Dès réception  
de la confirmation du respect des critères du cours pilote et de 
toutes les exigences, de 24 à 36 stagiaires seront admis pour 
l’année d’instruction 2012-2013, suivi par un nombre régulier  
de 48 stagiaires par an. Ce taux sera maintenu jusqu’à ce que 
la croissance du groupe professionnel ait atteint le NPD, puis la 
production sera ajustée à la baisse afin de maintenir le NPD.
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Registre national d’entreposage de ME et permis

Le nombre de permis nécessitant un renouvellement continue à 
diminuer de façon constante. Tel qu’illustré dans le tableau 1,  
23 des 365 installations d’entreposage (6,3 %) doivent demander 
un renouvellement de leur permis (par rapport à 18 % l’an 
dernier et à 40 % l’année précédente). Les autres permis devront 
être renouvelés en 2011. Ce délai permettra aux responsables 
techniques des munitions de niveau 1 de se concentrer sur le 
processus normal de renouvellement des permis sur cinq ans 
conformément à la politique établie.

Tableau 1  �Permis d’entreposage nécessitant  
un renouvellement

Commandement Unité
Permis 

nécessitant un 
renouvellement

SMA(Mat) CEEM Nicolet 6

CEMFA SFC Alert 2

3ème Ere Bagotville 4

4ème Ere Cold Lake 1

9ème Ere Gander 1

CEMAT BFC Montréal – 
Farnham 1

BFC Valcartier 2

CI SCFT Meaford 4

COMFOSCAN CEDH 2

Sécurité et aptitude au service

La vérification de la conformité des politiques et des processus 
de sécurité et d’aptitude au service de 2009 donna comme 
résultat une cote « bonne » et généra 32 observations. Des plans 
de mesures correctives ont été présentés pour chacune des 
observations et ont par la suite engendré beaucoup de travail en 
vue de la mise en œuvre de ces plans. Bon nombre des mesures 
correctives ont fait appel à une révision de politiques ou de 
processus. Cette révision est devenue la priorité pour 2010. La 
DREM a séparé la politique de sécurité et d’aptitude au service 
de la présente norme (D-09-002-010/SG-000, Évaluation de la 
sécurité et de l’aptitude au service des munitions et explosifs) 
pour en effectuer la révision en vue de l’intégrer dans la série de 
manuels sur la sécurité des ME (Certification des munitions, des 
explosifs et des accessoires pour le service). La D Gest TME a 
ensuite amorcé le processus de révision de la norme et prévoit 
le terminer en 2011. La mise à jour qui suit porte sur les thèmes 
d’observation décrits dans le rapport annuel de 2009 :

Instruction■■  –  La D Gest TME élabore actuellement un 
programme officiel d’instruction à l’intention des autorités 

techniques qualifiées en munitions (ATQM) qui doit permettre 
la résolution de lacunes relevées. Cette instruction peut être 
intégrée à l’instruction de base des officiers spécialistes 
des ME (OTM et études supérieures en génie des munitions) 
et sera offerte en tant que cours de spécialité à d’autres 
ATQM désignées.

Sensibilisation■■  – Les membres du Bureau de la sécurité et de 
l’aptitude au service des munitions (BSASM) ont pris en charge 
le travail supplémentaire requis pour promouvoir activement  
les exigences relatives à la sécurité et l’aptitude au service  
au moyen de séances d’information, de correspondance et  
de documentation. Ce travail semble avoir occasionné les 
résultats escomptés étant donné que les projets et les 
gestionnaires en service accorderaient désormais plus de 
considération aux exigences de certification relatives aux ME.

Disponibilité des spécialistes des munitions■■  – Les 
initiatives en matière de ressources humaines (RH) qui ont été 
prises depuis 2008 ont eu un effet positif sur cette question 
étant donné qu’il y a désormais un nombre supplémentaire 
important de spécialistes de la sécurité et de l’aptitude au 
service disponibles pour occuper les fonctions d’ATQM. De 
plus, afin de mieux gérer et de mieux coordonner les exigences 
en ressources humaines reliées aux ATQM, la D Gest TME a 
créé une section de soutien du projet réunissant un groupe 
de spécialistes de la sécurité et de l’aptitude au service 
qui devrait améliorer la capacité d’intervention concernant 
les exigences en matière de projets et de munitions en 
service. Cependant, les efforts en matière de sensibilisation 
mentionnés précédemment ont entraîné une augmentation de 
la demande pour les ATQM, ce qui signifie que la disponibilité 
des spécialistes a encore une fois été dépassée. La D Gest 
TME continuera de surveiller cette situation.

Leçons retenues■■  – La D Gest TME a créé une base de 
données afin de consigner les leçons retenues. La mise en 
œuvre complète est prévue en 2011. De plus, la division des 
directives sur les politiques et les processus et du programme 
d’instruction des ATQM devrait permettre une mise en œuvre 
plus réactive des pratiques exemplaires.

Prévention des avalanches

Les FC participent, en collaboration avec Parcs Canada, à la 
prestation de services de prévention des avalanches dans 
le corridor de l’autoroute transcanadienne du col Rogers 
en Colombie-Britannique. Les participants militaires à 
l’opération Palaci ont tiré des projectiles à explosif brisant 
avec des obusiers de 105 mm pour déloger et faire tomber les 
couches fragiles de neige accumulées à un moment et dans 
un lieu déterminés afin de protéger la population des risques 
d’événements imprévus (avalanches).
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Un protocole d’entente abordant ces activités de prévention  
des avalanches doit être renouvelé avant la saison 2011-2012. 
Commandement Canada (COM Canada) mènera les  
négociations. Un groupe de travail dirigé par COM Canada, 
comprenant des représentants de la DREM, de la D Gest TME  
et du J4 Mun de COMSOCAN, s’est réuni deux fois en 2010  
afin dediscuter des paramètres de ce renouvellement. Les  
sujets de discussion comprenaient :

Les pratiques d’approvisionnement permettant le maintien  ■■

du niveau élevé des stocks de munitions dans les dépôts  
de munitions pour la prévention des avalanches ainsi que  
des répercussions éventuelles concernant la sécurité sur  
la circulation routière ont donné lieu à des discussions  
avec Parcs Canada. La décision de réduire la commande  
de réapprovisionnement pour la saison 2010-2011 a été prise 
afin d’enligner les stocks avec le niveau d’activité prévu.

Une interdiction d’origine environnementale visant la ■■

combustion de poudre à canon directement sur le sol a incité la 
DREM à promouvoir une directive concernant la récupération 
de poudre à canon non utilisée afin de respecter les règlements 
et les principes relatifs à la sécurité des explosifs, à 
l’environnement et aux marchandises dangereuses.

La propriété en droit de Parcs Canada des munitions d’obusier ■■

achetés auprès du MDN a été confirmée. La légalité de la 
revente par Parcs Canada d’une partie de ces munitions de  
type militaire aux fins d’utilisation dans le cadre du programme 
de prévention des avalanches du ministère des Transports  
de la Colombie-Britannique est en cours d’examen.

En vertu de la Loi sur les explosifs, le MDN est chargé de la ■■

gestion des UXO militaires d’un bout à l’autre du Canada, quelle 
que soit leur source. Afin de s’acquitter de cette obligation, le 
Programme des UXO et des anciens sites du MDN a offert, en 
2010, des services de recherche et de destruction dans la zone 
du col Rogers. L’efficacité de l’intervention relative aux UXO  
est limitée en raison du manque de précision des dossiers. 
C’est pourquoi la tenue des dossiers deviendra un sujet de 
discussion avec Parcs Canada.

Instructions techniques sur les ME

Des progrès ont été réalisés relativement à cette question, qui 
a été signalée à l’origine dans le rapport 2007-2008. La D Gest 
TME a terminé la classification des priorités de l’ensemble des 
Instructions techniques des Forces canadiennes (ITFC) relatives 
aux ME en 2010 et a amorcé la correction des instructions 
classées Priorité un (préoccupations relatives à la sécurité) et 
Priorité deux (utilisation, demande ou niveau d’urgence élevé). 
Vers la fin de l’année, 10 des 33 ITFC classées Priorité un et  
23 des 24 ITFC classées Priorité deux devaient encore être 
révisées. Afin d’accélérer le processus de révision en vue de 
l’exécution de ces ITFC au cours de l’AF 2011-2012, la D Gest  
TME a l’intention de faire usage d’enquêtes techniques et 
d’études de génie récentes réalisées dans le cadre d’un marché 
avec GD-OTS. Comme les ITFC sont assujetties aux règlements 
de l’Accès et transfert de la technologie contrôlée (ATTC), l’accès 
aux données techniques électroniques publiées sur des réseaux 
a été restreint au personnel autorisé seulement, conformément 
à la DOAD 3003-0, Marchandises contrôlées. L’ensemble du 
personnel du MDN (employés, militaires et entrepreneurs intégrés) 
doit détenir une autorisation de sécurité de niveau Secret afin 
d’accéder aux données techniques visées par l’International  
Traffic in Arms Regulations et avoir terminé la formation en  
ligne de l’ATTC au plus tard le 31 décembre 2011. La DREM 
continuera de superviser ces activités en 2011.

Mise en œuvre du PSME

L’examen des rapports annuels d’inspection de la sécurité des  
ME a permis l’amélioration active des bases, et dans certains  
cas, la mise en œuvre de leur PSME. Bien que le programme  
de sécurité en matière de ME ne soit pas aussi bien établi que  
les programmes de sécurité générale ou de sécurité des vols,  
la visibilité accrue découlant de cette revitalisation semble  
avoir influencé grandement les spécialistes des ME quant à  
leur décision de corriger les lacunes et d’imposer la conformité 
aux politiques et aux règlements.

Ce qu’il manque dans presque toutes les organisations de  
niveau 1 est une approche descendante à partir de l’échelon  
du commandement pour la mise en œuvre du PSME. La majorité 

Le Sergent Stéphane Gauvreau et le Bombardier Kevin Guy se servent du système 
d’arme antiaérien et antichar (ADATS), indicatif d’appel (I/A) 22A, pour atteindre 
une cible aérienne sur le champ de tir X-21 de la BFC Suffield, au cours de 
l’exercice POTENT KNIGHT en novembre 2007.
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des activités à ce jour sont gérées de manière ascendante à  
partir des unités ou des bases. Cette question sera examinée  
plus en profondeur dans le cadre du programme de vérification  
de la conformité en 2011-2012.

Démilitarisation

Les stocks de ME désuets et périmés devant être démilitarisés 
et éliminés continuent d’être entreposés dans les installations 
de munitions. Le Sous-chef d’état-major – Matériels a répondu à 
l’élimination des ME désuets et périmés en attribuant la tâche de 
planifier et d’exécuter les travaux de réduction des stocks de ME 
à la D Gest TME du DGGPET, et ce, de la manière la plus rapide 
et la plus économique possible en vue d’établir une capacité 
d’élimination stable à la fois pour les cas de nature répétitive, et 
pour les cas uniques. La mise en œuvre de la phase d’exécution 
du plan de réduction devrait commencer d’ici l’automne 20112. 
Le GSMC du COMSOCAN continue de répondre à l’élimination 
des rebuts de munitions par l’intermédiaire du projet relatif à la 
capacité de démilitarisation no 00001101 des FC. La D Gest TME 
du DGGPET, et le GSMC du COMSOCAN planifient examiner l’ajout 
de capacités supplémentaire pouvant profiter tant à l’élimination 
des ME que des rebuts de munitions. Depuis la publication du 
rapport de 2009, les stocks de rebuts de munitions ont augmenté 
de 500 tonnes courtes en raison des travaux de nettoyage des 
UXO et des anciens sites dans les parcs à ferrailles civils et de 
la reclassification des composants inertes et non énergétiques 
issus des processus autorisés de démilitarisation dans les Dépôts 
de munitions des Forces canadiennes (DMFC). Les stocks de ME 
détériorés et désuets ont été réduits de 4 400 tonnes courtes à 
la suite :

Des modifications apportées au conditionnement des stocks ■■

dans le cadre du processus de Demande d’autorisation de 
liquidation de munitions afin de classer les ME de manière plus 
précise au cours de leur cycle de vie.

Du retrait de l’ordonnance d’obsolescence et d’élimination ■■

suite à des évaluations techniques plus approfondies de 
munitions, où, par exemple, des munitions de 20 mm (environ 
800 000 balles) ont été rapatriées dans l’inventaire de la Force 
aérienne et reclassifiées comme étant utilisables.

En 2010, l’élimination comprenait environ 16 tonnes courtes 
de différents types de munitions. Cette quantité représente 
un pourcentage relativement faible des activités d’élimination 
comparativement à la quantité totale de munitions qui ont été 
éliminées au cours des quatre dernières années (soit 510 tonnes).

2  �Guide de planification de la DGGPET sur l’élimination des ME  
(no SGDDI LSTL 2200146-v2) daté du 20 décembre 2010

Programme de travail sur la conformité  
des ME 2010 – Extrait de la lettre annuelle 
sur la conformité

Infrastructures des munitions des FC

Dans le rapport sur les plans et les priorités 2010‑2011 du MDN, on 
a souligné que l’amélioration de l’état général des infrastructures 
était l’un des piliers importants de la Stratégie de défense Le 
Canada d’abord (SDCD). On a aussi souligné le fait que la moitié de 
l’inventaire des biens immobiliers de la Défense (35 000 bâtiments 
et ouvrages) avait été construit il y a plus de 50 ans. Dans 
l’ensemble, la SDCD vise à remplacer le quart des infrastructures 
actuelles au cours des dix prochaines années, et la moitié au cours 
des vingt prochaines années. Cette mesure entraînera également 
la vente des infrastructures devenues inutiles ou dont la remise 
à neuf ne serait pas économiquement réalisable3. Dans ce 
contexte, on a pris la décision de poursuivre l’enquête initiale sur 
les infrastructures de munitions réalisée en 2009 au moyen d’une 
série de visites sur place (tableau 2 ci-après) et de terminer le 
processus d’enquête par l’entremise des responsables techniques 
des munitions de niveau 1 respectifs. Le but de cette enquête était 
d’examiner l’état actuel des infrastructures en général, la capacité 
d’entreposage sécuritaire des stocks, les restrictions dues à 
l’empiétement sur des sites exposés et la pertinence de planifier 
la mise en valeur des biens immobiliers pour faire en sorte que les 
infrastructures de ME soient correctement prises en compte dans 
le cadre du renouvellement de la SDCD.

Tableau 2 � Emplacements des visites de vérification de  
la conformité

Commandement Emplacements

COMSOCAN/GSMC DMFC Dundurn

CEMAT BFC Edmonton, BFC Wainwright

CEMFM BFC Esquimalt

1 DAC 14ème Ere Greenwood

Remarque : La Base des Forces canadiennes (BFC) Shilo, le Détachement 
Farnham de la 5ème USS Saint-Jean, la 9ème Escadre (Ere) Gander, la  
3ème Ere Bagotville, la 19ème Ere Comox, la 5ème Ere Goose Bay, la 17ème Ere 
Winnipeg et la 8ème Ere Trenton ont fourni des renseignements supplémentaires 
dans le cadre de l’enquête par l’entremise de leur responsable technique des 
munitions de niveau 1 respectif.

L’activité de vérification de la conformité a généré treize 
observations et huit recommandations. Un rapport détaillé à 
propos de l’état actuel des infrastructures de munitions des FC  
a été envoyé aux intervenants aux fins d’examen et d’élaboration 
de plans de mesures correctives.

3  �Rapport 2010‑2011sur les plans et les priorités du ministère de la 
Défense nationale
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De façon sommaire, il semble que le MDN et les FC n’aient 
pas, au fil des ans, fait une priorité du lien à établir en matière 
de planification entre les besoins en munitions dérivés des 
estimations qui tiennent compte des besoins d’instruction et de 
l’utilisation prévue dans le cadre des opérations en cours et des 
opérations de contingence, et les infrastructures de logistique 
aux fins de la satisfaction de ces besoins en munitions. Par 
conséquent, les points suivants ont été constatés :

La majorité des installations de munitions qui ont fait l’objet  ■■

de l’enquête vieillissent et plusieurs d’entre elles montrent des 
signes de problèmes éventuels liés à leur intégrité structurelle.

Les bâtiments qui ont fait l’objet de l’enquête sont loin d’être ■■

utilisés à leur pleine capacité physique ou à la capacité 
autorisée par leur permis.

Il semble n’y avoir aucun investissement dans l’entretien ■■

préventif, l’amélioration ou dans l’acquisition de biens 
immobiliers en ce qui concerne les installations de ME.

Il est difficile de prévoir la façon dont une dégradation ■■

structurelle des installations aura une incidence du point  
de vue de la sécurité. Plus particulièrement, le caractère 
adéquat des structures de protection (barricades, toits 
protecteurs, igloos de 3 et 7 bars) pourrait être compromis,  
ce qui pourrait constituer un risque inacceptable pour la 
sécurité du personnel.

Moins de la moitié du personnel de génie civil ayant fait ■■

l’objet de l’enquête connaissait le contenu du manuel 
de choix d’emplacement C-98-001-003/MS-003 ou en 
connaissait l’existence.

Bien que la plupart des unités aient élaboré des plans (projets ■■

d’immobilisations) afin de remplacer les installations de ME, 
il n’existait aucune preuve de rationalisation en fonction des 
exigences relatives au Programme des munitions ou des 
besoins opérationnels et d’instruction.

En raison de l’importance des infrastructures dans la prestation 
des services, l’écart entre les exigences relatives aux stocks de 
ME et la construction d’infrastructures entraînera une mauvaise 
gestion de l’espace d’entreposage disponible et aura une 
incidence sur la sécurité et l’efficacité globale du Programme  
des munitions. La DREM effectuera une analyse plus approfondie 
des réponses recueillies dans le cadre de l’enquête de manière à 
informer l’ensemble des commandements de la situation actuelle 
en ce qui concerne les infrastructures des ME. Toutefois, une 
rationalisation accrue des exigences relatives aux infrastructures 
de ME ne peut être entreprise sans la création d’un système 
gérant les stocks de ME des dépôts de munitions aux entrepôts de 
premières lignes au moyen du concept du CNCS et la répartition 
des stocks de ME aux première, deuxième et troisième lignes afin 
de mieux appuyer les activités opérationnelles et d’instruction 
des FC. La DREM travaillera en collaboration avec le COMSOCAN 
et les diverses organisations de niveau 1 par l’intermédiaire du 
Conseil des munitions afin de créer un plan de répartition convenu 
en 2011‑2012.

Programme des UXO et des anciens sites du MDN

Le rapport annuel du DREM de 2009 soulignait qu’une visite 
de vérification de la conformité aurait lieu sur un site actif 
du Programme des UXO et des anciens sites. Au départ, un 
site à Tracadie (Nouveau‑Brunswick) devait être la cible de la 
vérification. Des retards et des activités restreintes sur le site ont 
entraîné un changement d’emplacement. Après avoir discuté des 
autres possibilités de sites avec les responsables du Programme 
des UXO et des anciens sites, la DREM a redéfini son objectif et 
s’est concentrée sur les parcs à ferrailles, plus précisément sur 
un site qui est considéré comme actif à Medicine Hat, en Alberta. 
Étant donné que les parcs à ferrailles représentent un contexte 
particulièrement exigeant, l’étude des différents processus 
permettrait de démontrer clairement l’évolution actuelle du 
Programme des UXO et des anciens sites du MDN. Le tableau 3 
ci-après fait état de l’emplacement des parcs à ferrailles ayant  
été nettoyés et des tonnages récupérés en 2010.

Table 3  �Emplacements des parcs à ferrailles ayant été nettoyés en 2010

Emplacement
Tonnage total 

supprimé
Articles suspects pouvant être déplacés sans 

danger aux fins d’élimination

National Salvage, Lethbridge (Alberta) 498,8 tonnes
39

Remarque : Le tableau 4 dresse la liste des articles pour lesquels des 
mesures supplémentaires ont été nécessaires.

Intercity Salvage, Medicine Hat (Alberta) 263,3 tonnes 0

13029, chemin du rang 70, Cypress County 
(Alberta)

71 tonnes 0

Gas City Metals, Dunsmore (Alberta) 29,1 tonnes 0

Tonnage total 862,2 tonnes
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Tableau 4  �Articles trouvés sur le site de Lethbridge (Alberta)

Code de suivi à 
des fins de 

destruction
Nom Charge NEQ

UXO-LA001 Récipient d’obus éclairant de 105 mm – Partiel Pyrotechnique 1,79kg 

UXO-LA002 Récipient d’obus éclairant de 105 mm – Partiel Pyrotechnique 1,79kg

UXO-LA003 Récipient d’obus éclairant de 105 mm – Partiel Pyrotechnique 1,79kg

UXO-LA004 Unité fumigène de la mine AC d’entraînement L1A2 Pyrotechnique 193,5g

UXO-LA005 Unité fumigène de la mine AC d’entraînement L1A2 Pyrotechnique 193,5g

UXO-LA006 Unité fumigène de la mine AC d’entraînement L1A2 Pyrotechnique 193,5g

UXO-LA007 Mortier de 2 pouces – Fumigène Pyrotechnique 500g

UXO-LA008 Mortier de 2 pouces – Fumigène, Partiel Pyrotechnique 200g

UXO-LA009 Récipient d’obus fumigène de 105 mm Pyrotechnique 365g

UXO-LA010 Mortier de 81 mm – Partiel Explosif détonant 84g

UXO-LA011 Mortier de 2 pouces – Fumigène Pyrotechnique 500g

UXO-LA012 84mm HEAT FFV65, Partiel Explosif détonant 500g

UXO-LA013 Amorce pour mine AC – MK1/1 Explosif détonant 0,4g

UXO-LA014 Mortier de 2 pouces – Fumigène Pyrotechnique 500g

UXO-LA015 Unité fumigène de la mine AC d’entraînement L1A2 Pyrotechnique 193,5g

UXO-LA016 Récipient d’obus fumigène de 105 mm Pyrotechnique 365g

UXO-LA017 Fusée éclairante – Éclairage des hélicoptères au sol Pyrotechnique 119,4g

UXO-LA018 Grenade à main à écran fumigène Pyrotechnique 235g

UXO-LA019 84mm HEAT FFV65, Partiel Explosif détonant 500g

UXO-LA020 Mortier de 2 pouces – Fumigène Pyrotechnique 500g

UXO-LA021 Mortier de 2 pouces – Fumigène Pyrotechnique 500g

UXO-LA022 84mm HEAT FFV65, Partiel Explosif détonant 500g

UXO-LA023 Projectile à explosif brisant de 155 mm – Partiel Explosif détonant 112g

UXO-LA024 Charge d’explosif détonant – En vrac Explosif détonant 670g

UXO-LA025 84 mm HEAT-T, Partiel Explosif détonant 500g

UXO-LA026 Charge d’explosif détonant – En vrac Explosif détonant 140g

UXO-LA027 Récipient d’obus éclairant de 155mm Pyrotechnique 3,5kg

UXO-LA028 Pot fumigène de cinq minutes L1A1 – Partiel Pyrotechnique 2kg

UXO-LA029 Pot fumigène de cinq minutes L1A1 – Partiel Pyrotechnique 2kg

UXO-LA030 Simulateur de tir d’artillerie – Éclair et détonation Pyrotechnique 12g

UXO-LA031 Projectile de 76 mm TTB(C) Inerte 65g

UXO-LA032 Projectile de 76 mm TTB(C) Inerte 65g

UXO-LA033 Pot fumigène de cinq minutes L1A1 – Partiel Pyrotechnique 2kg

UXO-LA034 Charge d’explosif détonant – En vrac Explosif détonant 50g

UXO-LA035 Amorce, délai et percussion nº 63 Explosif détonant 1g

UXO-LA036 Récipient d’obus fumigène de 76 mm – Partiel Pyrotechnique 110g

UXO-LA037 Projectile à explosif brisant de 30 mm, sans amorce Explosif détonant 40g

UXO-LA038 Mèche à retardement Explosif détonant 1g

UXO-LA039 Projectile à explosif brisant de 30 mm, sans amorce Explosif détonant 40g
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Cette évaluation a été divisée en trois volets comportant 
différentes exigences : sécurité des ME, répercussions sur le 
Programme des munitions et cadre stratégique du Programme 
des UXO et des anciens sites du MDN. Dans l’ensemble, le 
traitement et le dépistage des rebuts de munitions éliminés 
auparavant par la vente à des parcs à ferrailles, avant le moratoire 
ministériel en cours, a reçu une excellente cote en répondant 
à toutes les exigences relatives à la sécurité des ME décrites 
dans les politiques et les règlements. L’activité de vérification 
de la conformité a généré 11 observations. Celles-ci portaient 
principalement sur les thèmes suivants :

Présence sur un site■■  – La présence d’un représentant de 
l’assurance-qualité et de l’officier de la sécurité des explosifs 
(OSE) à une séance d’information informelle d’inspection de 
l’entrepreneur civil a permis d’accroître l’efficacité en raison de 
la complémentarité des renseignements qu’ils ont fournis.

Approche positive dans la résolution des questions de ■■

sécurité – Les représentants du Programme des UXO et des 
anciens sites du MDN ont effectué des évaluations rigoureuses 
de la sécurité et de la qualité des services fournis par les 
entrepreneurs civils, dans un contexte cordial et constructif.

Souci de l’environnement■■  – Les représentants de 
Construction de Défense Canada ont démontré l’approche 
de diligence raisonnable adoptée par le Programme des UXO 
et des anciens sites du MDN en ce qui concerne les facteurs 
environnementaux. Les plans de travail abordaient les 
préoccupations relatives aux espèces en voie de disparition 
et faisaient état de bonnes mesures d’atténuation, comme 
l’enlèvement de la terre et de la végétation, de même que 
la protection des sols, des mesures d’atténuation pour 
l’atmosphère et l’air, les zones protégées et la détermination 
des espèces possiblement en péril.

Vigilance accrue■■  – Comme le nombre de sites actifs est 
en hausse, il est nécessaire pour le Programme des UXO et 
des anciens sites du MDN d’exercer une vigilance accrue à 
l’égard de l’embauche du personnel des entrepreneurs civils, 
des nouvelles technologies qui pourraient faciliter l’élimination 
des UXO dans des milieux urbains, ainsi que des processus 
financiers utilisés pour compenser le délogement provisoire  
de la population civile en raison de l’élimination des UXO.

Politiques■■  – Comme le Programme des UXO et des anciens 
sites du MDN est en constante évolution, la DREM doit 
s’assurer que les interprétations des politiques continuent 
d’être fournies en temps opportun et que l’amélioration des 
politiques correspond à cette évolution.

Un rapport comportant un compte rendu détaillé de cette activité 
de vérification de la conformité a été présenté au Sous-ministre 
adjoint (Infrastructure et environnement) [SMA(IE)] aux fins 
d’examen. La DREM entend, au cours des prochaines années, 
procéder à une vérification complémentaire de la conformité afin 
d’évaluer le processus utilisé dans la gestion des UXO sur les 
champs de tir actifs.

Responsabilisation et gestion des stocks

On estime à trois milliards de dollars les stocks de ME du MDN 
et des FC. Comme ils contiennent des produits recherchés, les 
stocks de ME sont assujettis à des contrôles rigoureux tant 
sur le plan de la comptabilité que sur le plan de la sécurité. Au 
sein du Système d’approvisionnement des Forces canadiennes 
(SAFC), la responsabilisation est définie comme l’obligation 
pour les personnes qui se voient confier la charge du matériel 
de tenir à jour des dossiers précis, manuellement ou de 
manière automatique, sur les stocks de matériel. Dans le SAFC, 
tous les approvisionnements en matériel sont assujettis à la 
responsabilisation jusqu’à ce qu’ils soient utilisés ou déclarés 
en excédent par rapport aux exigences et ensuite éliminés 
conformément aux procédures du SAFC.

Dans le cadre de la Conférence de la chaîne d’approvisionnement 
de la Défense, le 19 janvier 2009, lors d’une présentation sur 
la Stratégie en matière de responsabilité du matériel et plan 
d’action, il a été mentionné que 75 % des bases n’étaient pas en 
mesure de fournir une piste de vérification pour les ajustements 
du matériel. En outre, l’analyse 7050-36 (CS Ex) – Vérification 
de la gestion des stocks : Inventaire, rajustements et radiations 
a permis de déterminer que des lacunes existaient dans les 
transaction de demandes de rajustement du matériel, et dans 
les délais y étant reliés, en appui aux stocks détenus par les 
entrepreneurs ainsi qu’aux entrepôts de deuxième et de troisième 
ligne. Par conséquent, il a été décidé qu’une partie du programme 
de vérification de la conformité 2010 de la DREM mettrait 
l’accent sur la responsabilisation et la gestion des stocks de ME 
dans l’ensemble des trois éléments à l’aide de questionnaires 
et d’entrevues réalisées auprès des utilisateurs de l’unité. Le 
tableau 5 montre un aperçu de l’état de ces processus.

Dans l’ensemble, trois thèmes principaux ont été évalués :

L’utilisation du module relatif à l’affectation dans le SGSM ■■

(l’affectation des ME dans le SGSM est nécessaire pour 
permettre aux unités de retirer leurs ressources affectées  
à l’instruction de leurs installations de soutien de 2e ligne).

L’appui aux fonctions logistiques des ME de l’instruction ■■

préalable au déploiement et des exercices majeurs, afin 
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Tableau 5  �Contrôle des stocks et responsabilisation – Éléments généraux évalués

POINT DE 
DONNÉES

OBSERVATIONS MESURES REQUISES

CEM


FM

CEMAT




CEM


FA

Compréhension 
du système de 
répartition

Les unités n’ont pas reçu 
suffisamment de ressources pour 
répondre aux besoins actuels. Les 
unités ont établi leurs besoins en 
fonction des tendances historiques 
plutôt qu’en fonction de l’instruction 
obligatoire. 

Tout le personnel participant à la gestion des ME doit 
assister, à tout le moins, à des séances d’information 
locales données par le personnel des opérations et de 
l’instruction afin de comprendre la façon dont les 
ressources sont réparties pour l’instruction individuelle  
et que toute pénurie perçue soit signalée lors des 
réunions trimestrielles. 

 

Utilisation du 
Système de 
gestion des 
stocks de 
munitions 
(SGSM)

Le module relatif à l’affectation  
des ressources du SGSM n’est  
pas utilisé à son plein potentiel,  
ce qui complique les méthodes 
d’approbation des ME qui sont 
actuellement mises en œuvre.

L’affection des ME aux unités pour l’AF doit être saisie 
dans le SGSM au plus tard le 30 avril de chaque AF. 
Répartir les ressources jusqu’aux niveaux CCA et UA afin 
qu’aucune « approbation » autre que la confirmation des 
installations de soutien dans le SGSM ne soit nécessaire 
pour retirer les ME au moment où l’on indique que l’unité 
reçoit suffisamment de ressources pour répondre à 
la demande.

Appui aux 
fonctions 
logistiques  
des ME

On n’accorde pas assez d’attention 
ou de soutien à l’égard de ceux qui 
appuient les ME à la fin des 
exercices majeurs pour permettre 
une comptabilité exacte et en temps 
opportun des stocks de ME dans  
le cadre des entraînements 
post-exercice. Dans certains cas, 
des mois ont passé avant que la 
préparation de la documentation 
relative à l’approvisionnement 
nécessaire ne soit terminée, ce qui  
a entraîné des rapports CF 152 
erronés, pour un coût de 100 000 $.

Les ordres d’exercice doivent comprendre des directives 
relatives à l’utilisation, à la comptabilité et aux exigences  
de retour des ME. Suffisamment de temps et de ressources 
humaines doivent être disponibles pour gérer les ME non 
utilisés et retournés au terme d’un exercice. Aucun compte  
ne doit être effacé au moyen d’une transaction de 
rajustement jusqu’à ce que tous les stocks de ME aient  
été récupérés et comptabilisés. Il faut veiller à ce que les 
quantités appropriées soient prévues. Habituellement,  
de 60 à 80 % des ME prévus sont retournés sans avoir  
été utilisés.

Instruction  
du personnel 
responsable  
des ME au  
sein de l’unité

Environ 50 % des détenteurs d’un 
compte client d’approvisionnement 
(CCA) et des PMU n’ont reçu aucune 
formation sur les procédures 
comptables relatives aux ME.

Cette proportion diminuera grâce à la mise en application 
d’un programme d’apprentissage à distance à l’intention des 
PMU au cours des 24 prochains mois. Il faut recommander 
qu’une formation plus spécifique sur la comptabilité de 
l’approvisionnement soit donnée aux détenteurs de CCA dont 
l’inventaire contient des ME. La formation doit mettre l’accent 
sur les demandes de transaction de rajustement suivant 
l’utilisation des ME présentées en temps opportun et sur les 
méthodes d’établissement de rapports utilisées au sein de 
l’unité pour appuyer les rajustements.

Transactions –  
Demandes de 
rajustement 
présentées en 
temps opportun

De longs intervalles entre les 
demandes de rajustement entraînent 
l’application de processus 
comptables incorrects dans la 
gestion des écarts relatifs au  
solde de CCA.

Les transactions de rajustement visant à supprimer les ME 
des comptes doivent être présentées dans les sept jours 
suivant l’utilisation des ME dans le cadre de l’instruction.  
Les transaction de rajustement en appui aux exercices 
majeurs (instruction préalable au déploiement) doivent être 
présentées dans les 14 jours suivant la fin d’un exercice,  
mais non avant la fin des entraînements post-exercice,  
afin de veiller à ce que tous les ME aient été comptabilisés 
correctement. Les formalités de clôture devraient être 
abordées lors des conférences logistiques. Au terme des 
exercices, le personnel de soutien doit tenir les unités 
responsables jusqu’à la fin du processus de clôture afin  
de veiller à ce que les ME soient comptabilisés de 
façon appropriée. 

Inadéquat Amélioration nécessaire Répond aux exigences

suite à la page 18
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de veiller à ce que les entraînements post-exercice et la 
comptabilité liés aux ME, comme les procédures de fermeture 
de comptes d’approvisionnement en munitions, la disponibilité 
des matériaux de remballement, les spécialistes en munitions 
affectés au remballement et les déplacements du personnel, 
soient considérés dans le processus de planification en vue de 
permettre le rapprochement exact et en temps opportun des 
stocks de ME en appui aux activités de suivi.

La présentation en temps opportun des demandes de ■■

transaction pour le rajustement de l’approvisionnement à la 
suite de l’utilisation de ME, afin d’assurer une comptabilité 
exacte des stocks de ME répertoriés dans l’inventaire national 
à tous les niveaux de soutien.

L’examen a révélé que même si les gestionnaires de N1 répondent 
aux exigences générales relatives à la gestion des stocks et à 
la responsabilisation, une vigilance accrue est nécessaire dans 
les secteurs de la gestion des ME en soutien aux opérations 
dans le respect des délais lors des transactions de rajustement. 
À défaut d’une amélioration dans ces secteurs, des rapports 
erronés concernant les surplus et les écarts au sein du cadre 
comptable ministériel pourraient vraisemblablement être produits. 
On pourrait alors se retrouver dans une situation où le MDN et 
les FC ne seraient pas en mesure de démontrer adéquatement le 
contrôle comptable au public pour un produit qui est sensiblement 
dangereux et recherché.

Programme de travail sur la conformité 
des ME pour 2010 – Autres activités de 
conformité réalisées en 2010

Maniement des armes aériennes de la 
Force aérienne

En 2010, la Force aérienne a publié une révision importante des 
ordonnances sur la sécurité des systèmes d’armement aérien 
(B-GA-297-001/TS-000). Le Programme de sécurité sur les armes 
aériennes a ainsi été intégré au document sur la Sécurité des vols 
dans les Forces canadiennes (A-GA-135-001/TS-000). Le document 
B-GA-297-001/TS-000 définit maintenant de manière claire le 
Programme de maniement/manutention des armes aériennes. 
Ce dernier appuie les objectifs du Programme de sécurité sur les 
armes aériennes et du Programme de sécurité des explosifs.

Une modification importante résultant de cette révision est 
la surveillance accrue assurée par l’A4 Maintenance de la 
1re Division aérienne du Canada  (1 DAC A4 Maint), conformément 
aux procédures semblables à celles définies dans le Manuel de 
sécurité en matière d’explosifs. Les permis des zones désignées 
utilisés dans le cadre d’opérations sur les terrains d’aviation ont 
été approuvés antérieurement par le commandant de la base ou 
de l’escadre concerné et sont toujours en vigueur. La 1 DAC  
a ainsi une moins bonne connaissance de la situation. Même si 
l’autorité approbatrice pour les zones désignées demeure les 
commandants de base ou d’escadre, les permis ne sont désormais 
valides que pour cinq ans, et des copies doivent être envoyées  
à la 1 DAC A4 Maint.

POINT DE 
DONNÉES

OBSERVATIONS MESURES REQUISES

CEM


FM

CEMAT




CEM


FA

Certification  
des transactions 
de rajustement 
des ME par  
les détenteurs 
de CCA

Les règlements en vigueur relatifs  
à l’approvisionnement permettent 
aux détenteurs de CCA d’attester 
leurs propres transactions de 
rajustement. Sans la mise en  
place d’un système de soutien  
aux documents qui est officiel  
et vérifiable, des rajustements  
non justifiés pourraient être  
saisis dans le SAFC.

On a recommandé qu’une modification officielle soit 
apportée à la politique relative au SAFC afin que tous les 
documents liés aux rajustements des ME soient appuyés 
par un certificat de nettoyage du champ de tir ou par un 
document équivalent. Ce document devrait être signé par 
une source indépendante responsable de l’utilisation réelle 
des ME autre qu’un détenteur de CCA, afin de veiller à ce 
que ce dernier ne soit pas le seul lien dans la piste de 
vérification. Le présent document servira d’appui aux 
documents relatifs au rajustement des détenteurs de CCA 
aux fins de suppression des ME utilisés du compte. Cette 
mesure devrait permettre de faire une distinction entre les 
demandes, l’attribution et la suppression de ME des 
comptes. La DREM travaillera de concert avec le Directeur –  
Politiques et procédures (Matériel) en vue d’établir des 
formulations appropriées pour les modifications apportées 
au Manuel d’approvisionnement.

Inadéquat Amélioration nécessaire Répond aux exigences

Tableau 5 (suite de la page 17)  �Contrôle des stocks et responsabilisation – Éléments généraux évalués
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Afin de mettre en œuvre cette modification de politique et de 
réduire les risques, le personnel de la A4 Maint a entrepris une 
vérification des zones désignées. Le processus comprend deux 
projets menés simultanément. Le premier projet consiste en 
l’examen de toutes les zones désignées des terrains d’aviation. Les 
escadres ont jusqu’au 31 mars 2011 pour renouveler tout permis 
de zone désignée datant de plus de cinq ans. Le personnel de la 
A4 Maint réalisera une vérification afin de veiller à ce que tous 
les permis soient conformes au document B-GA-297-001/TS-000. 
Le deuxième projet consistera en l’examen des zones désignées 
au sein des secteurs de riposte rapide du Commandement de la 
défense aérospatiale de l’Amérique du Nord (NORAD). Ce ne sont 
pas toutes les installations qui sont conformes aux directives 
contenues dans le document B-GA-297-001/TS-000 et qui 
détiennent un permis sous l’autorité du MDN par l’intermédiaire 
d’un message publié en 2001.4 Cet examen validera les situations 
où des exemptions peuvent être accordées et permettra de mettre 
en œuvre les plans d’atténuation des risques.

Enquête et inspection de sécurité des munitions  
et des explosifs

Lors de la conférence annuelle sur la sécurité des ME de 2009, le 
personnel de la DREM a mis en évidence les lacunes observées 
dans la méthodologie actuellement utilisée pour réaliser les 

4  CDS T13 132145Z SEPT 2001

inspections de sécurité des ME et a suggéré d’apporter de 
nombreuses modifications au processus. Les raisons pour 
justifier un tel changement incluent une dépendance moindre 
aux connaissances personnelles d’un inspecteur à propos des 
exigences relatives à la sécurité des ME, l’adoption d’une 
approche commune qui puisse être mise en œuvre par l’ensemble 
des autorités techniques en matière de munitions (ATM) de N1, 
l’amélioration de la visibilité auprès des commandants de tous 
les niveaux quant au degré de conformité aux exigences de 
sécurité relatives aux ME, ainsi que la simplification de l’analyse 
des tendances.

La DREM a commencé l’élaboration de l’enquête et inspection de 
sécurité des munitions et explosifs en 2010. Le processus mettait 
l’accent sur la production d’un questionnaire qui permettrait de 
fournir une évaluation notée de la conformité d’une base, d’un 
DMFC ou d’une flotte quant aux exigences de sécurité relatives 
aux ME. La note obtenue et le rendement antérieur (tel qu’il est 
généré) seront utilisés pour déterminer le moment où devront 
avoir lieu les inspections de sécurité des ME ultérieures. Des 
notes plus élevées auraient pour effet d’accroître l’intervalle entre 
chaque inspection, tandis que des notes plus faibles donneraient 
lieu à des inspections plus fréquentes. Les résultats de la base, 
du DMFC et de la flotte seront regroupés afin de permettre à la 
DREM de fournir aux gestionnaires de N1 une évaluation générale 
de la conformité en matière de sécurité des ME.

Le processus de l’enquête a été mis à l’essai par tous les 
gestionnaires de N1 au cours de l’été et de l’automne 2010, dans 
le cadre de leurs inspections régulières de sécurité des ME. Cet 
essai avait comme objectif de détecter les erreurs, les omissions 
et les oublis ainsi que de fournir à la DREM une estimation des 
répercussions associées à la mise en œuvre du processus révisé. 
Les résultats ont été positifs et le processus a été amélioré en 
conséquence. L’essai initial a démontré que relativement peu de 
problèmes sérieux reliés aux ME avaient été soulevés.

En raison du succès de l’essai et afin de fournir à toutes les bases 
suffisamment de temps pour se familiariser avec le processus 
de l’enquête, la DREM prévoit intégrer la version révisée de 
l’enquête en avril 2011, avant la publication des volumes du 
Manuel de la sécurité des ME. La mise en œuvre du projet sera 
limitée à la réalisation de l’enquête auprès de toutes les bases, 
des DMFC et des flottes. Les notes plus faibles n’entraîneront pas 
au départ des inspections plus fréquentes, mais une réduction de 
la fréquence des inspections pour les notes exceptionnellement 
élevées peut être envisagée. Une Instruction sur les munitions 
et les explosifs sera publiée pour réaliser la mise en œuvre du 
processus d’enquête.

Un navire tire un missile anti-aérien
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Programme de travail sur la conformité  
des ME pour 2011 et 2012
Généralités� – Le programme de travail prévu pour 2011-2012 
portera principalement sur le suivi des problèmes importants 
qui n’ont pas été résolus au cours des années précédentes. Une 
vérification de la conformité sur l’état du PSME sera le seul 
nouveau processus choisi du cycle de vie des ME devant faire 
l’objet d’un examen axé sur :

L’évaluation objective de l’efficacité du PSME du MDN et ■■

des FC, en procédant à un examen de la première ronde des 
résultats de l’enquête et en collaborant ensuite avec les divers 
commandements en vue d’améliorer leur PSME respectif.

L’analyse des principales causes de la non-conformité aux ■■

politiques relatives au PSME.

L’identification des secteurs nécessitant des mesures ■■

correctives.

Enjeux déjà en cours� – Les enjeux suivants seront abordés :

Sécurité des ME lors des opérations■■  – Avec la dissolution de 
la Force opérationnelle interarmées en Afghanistan, la DREM 
continuera d’assurer la surveillance de la sécurité des ME dans 
le théâtre d’opérations et lors du redéploiement sécuritaire des 
ME au Canada. Elle définira les leçons retenues dans le cadre 
de cette opération de déploiement et étudiera l’évolution de 
l’établissement d’une méthodologie en matière de sécurité des 
ME de l’OTAN au moyen d’une nouvelle publication interalliée 
interarmées en vue de promouvoir un processus multinational 
de gestion des risques.

Démilitarisation■■  – En raison de l’émergence de considérations 
environnementales importantes ayant une incidence sur les 
méthodes d’élimination actuellement disponibles, la DREM 
continuera de veiller à ce que les stocks obsolètes, détériorés 
ou en surplus soient surveillés et que le matériel accumulé 
ne représente pas un risque d’accident lié aux ME. L’état 
d’avancement du projet relatif à la capacité de démilitarisation 
des munitions fera également l’objet d’un suivi.

Prévention des avalanches■■  – À l’approche de la mise en 
œuvre du protocole d’entente renouvelé entre Parcs Canada 
et le MDN relativement à la prévention des avalanches au 
col Rogers , la DREM continuera d’aider et de conseiller le 
COM Canada sur la mise en œuvre du protocole d’entente 
d’un point de vue des ME, et continuera de traiter les enjeux 
associés au manque de surveillance militaire et à d’autres 
activités de prévention des avalanches dans la province 
de la Colombie-Britannique, auxquelles participent des 

entrepreneurs civils et dans le cadre desquelles des canons gros  
calibre sont utilisés. Les inquiétudes à propos des qualifications 
civiles, des sources de munitions de type militaire, de même 
que du suivi et de la gestion des UXO et des sites contaminés 
inconnus résultant de programmes précédents relatifs à la 
prévention des avalanches feront aussi l’objet d’une enquête  
de la DREM.

Vérification de la conformité antérieure■■  – La DREM 
assurera le suivi des observations relatives aux vérifications 
de conformité de l’infrastructure des munitions des FC, de la 
gestion des stocks et de la responsabilisation.

Programme de surveillance en service■■  – La DREM 
continuera de collaborer avec les intervenants respectifs afin 
de veiller à ce que les données obtenues lors des opérations 
soient intégrées au programme ministériel de surveillance en 
service et que les documents exigés portant sur la politique 
soient respectés une fois publiés.

Résumé
En 2010, dans le cadre du programme de vérification de la 
conformité des ME, une approche multidimensionnelle qui 
mettait délibérément un accent particulier sur les problèmes 
environnementaux occasionnés par l’élimination des ME a été 
utilisée pour évaluer le cycle de vie des ME (voir Élaboration des 
politiques à la section 3 du présent rapport). Des directives au 
niveau stratégique seront nécessaires concernant l’état souhaité 
de l’infrastructure requise pour appuyer les opérations relatives 
aux ME. La gestion des stocks de ME en attente d’élimination 
et l’évolution du projet relatif à la capacité de démilitarisation 
reçoivent le niveau d’attention approprié. Ces deux activités 
demeureront des priorités au cours des deux prochaines années. 
La sécurité opérationnelle a fait l’objet d’une étroite surveillance 
au cours de la dernière année et continuera d’évoluer au cours des 
prochains mois. La vérification de la conformité du Programme 
des UXO et des anciens sites du MDN a révélé que le processus 
était « excellent ». Le contrôle des stocks et la vérification de la 
responsabilisation ont permis de déterminer ceci : bien que le 
processus en place réponde aux exigences de la politique, de 
nombreuses observations devront être prises en compte afin 
d’améliorer l’état de la discipline d’approvisionnement.

Les activités de vérification de la conformité prévues pour 
2010‑2011 mettront l’accent sur la surveillance de l’évolution 
d’un nombre croissant de problèmes importants, notamment la 
transition vers de nouvelles politiques et de nouveaux outils en 
vue d’évaluer de façon plus exacte l’état et l’efficacité du PSME.
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Contexte
Les ordonnances et les directives sur les politiques, les procédures 
et les processus de réglementation relatifs aux ME sont essentiels 
pour assurer le déroulement sécuritaire des opérations qui ont 
lieu au Canada et à l’étranger. Les publications et les instructions 
publiées ont été élaborées en vue de fournir aux organisations de 
N1 des documents sources complets portant sur tous les aspects 
du cycle de vie des ME, du berceau à la tombe. L’élaboration d’une 
si vaste politique est obtenue par l’intermédiaire d’un processus 
de collaboration auquel participent les intervenants nationaux 
et qui prend en compte les initiatives internationales en vue 
de favoriser l’interopérabilité et de garantir la conformité aux 
normes acceptées.

Le plan de travail prévu pour 2010 visait à renforcer les 
réalisations de 2009 et à combler les lacunes ciblées dans  
les publications de la réglementation en vigueur concernant  
la sécurité des ME. Une attention particulière a été accordée  
aux éléments suivants :

Une politique nécessitant des mesures immédiates en  ■■

appui aux opérations en cours et qui permettrait de gérer  
les situations où aucune politique n’existe.

La publication des IME afin de diffuser en temps opportun  ■■

des renseignements essentiels à la collectivité.

L’examen et la modification des publications existantes  ■■

portant sur les ME.

C A D R E  S T R A T É G I Q U E  D E S  
M U N I T I O N S  E T  D E S  E X P L O S I F S Se

ction


 
3

Le maître canonnier s’assied au poste du mitrailleur de porte à bord de l’hélicoptère CH146 Griffon et fait feu à l’aide de la nouvelle mitrailleuse Minigun M134 Dillon 
Aero de 7,62 mm pendant un exercice d’entraînement dans des polygones de tir dans le désert, en février 2009.
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Programme de travail à l’égard de  
la politique sur les ME pour 2010
Généralités� – Le travail d’élaboration des politiques relatives 
aux ME de la DREM réalisé en 2010 était axé sur la préparation 
de la nouvelle publication du Manuel de la sécurité des ME. Ces 
travaux subsumeront bon nombre des IME qui ont été publiées 
et qui peuvent être considérées comme des documents de 
politique provisoires.

La DOAD 3002-6 – Pièces pyrotechniques à grand déploiement a 
été publiée en 2010. Cette DOAD décrit les instructions relatives 
aux activités nécessitant des pièces pyrotechniques à grand 
déploiement réalisées par les employés du MDN ou par les 
membres des FC dans le cadre de leur emploi ou de leurs tâches, 
et par d’autres personnes qui agissent sous la direction d’une 
autorité compétente.

La nouvelle version du document C-09-005-003/TS-000, volume 3 – 
Transport est terminée et en cours de traduction. Elle sera publiée 
au début de l’année 2011.

Responsabilités de la gestion du Programme des ME – L’évaluation 
par le CS EX en 2005 du Programme de sécurité des munitions 
du MDN et des FC a révélé que le personnel responsable de 
la sécurité en matière de ME ne disposait pas d’un mandat 
approprié, concernant les responsabilités par exemple. Elle a 
également permis de constater qu’il n’existait aucun système 
permettant d’accéder aux profils de compétences. La DREM 
travaille à la schématisation des responsabilités du Programme 
des munitions afin de déterminer les responsabilités actuelles  
des postes clés relatifs aux ME aux niveaux de l’unité, de la base 
et du commandement. Les responsabilités seront un élément clé 
du document C-09-005-001/TS-000 – Gestion et sécurité du  
cycle de vie du programme de munitions et d’explosifs.

La DREM a établi deux mandats supplémentaires essentiels 
quant à la question des ME en 2010. Les mandats génériques 
existants du BSASM ont été améliorés pour tous les membres 
du BSASM dans le cadre de la création d’une ITFC concernant la 
politique d’évaluation de la sécurité et de l’aptitude au service. 
En outre, l’élaboration du mandat du gestionnaire du cycle de vie 
du matériel (GCVM) des ME a commencé à l’automne 2010. Le 
mandat du GCVM est de mettre en évidence les responsabilités 
propres à la sécurité des ME dont la responsabilité incombe à  
un GCVM. À la suite d’une consultation avec les intervenants,  
ce mandat a été finalisé en vue d’être intégré au premier volume 
du Manuel de la sécurité des ME.

Politique environnementale� – Le MDN et les FC ont pour 
mandat de maintenir leur disponibilité opérationnelle grâce 
à l’entraînement, tout en se conformant aux règlements sur 
l’environnement applicables. Ils doivent donc tenter de trouver  
un équilibre entre ces exigences parfois concurrentes, ce qui  
inclut les activités liées à l’élimination des ME.

Afin de tenir compte des questions environnementales complexes, 
d’optimiser les technologies de démilitarisation nouvelles et de  
permettre au MDN et aux FC de gérer eux-mêmes les exigences 
liées à la fin du cycle de vie, le lien de dépendance entre la 
destruction par explosion à l’air libre et la destruction par 
combustion à l’air libre comme principal moyen utilisé pour 
détruire les ME doit être révisé et rationalisé. Même si l’impact 
environnemental lié à l’utilisation des ME dans le cadre de 
programmes d’entraînement en vue de répondre aux besoins  
liés à l’état de préparation opérationnelle des FC est acceptable, 
il faut toutefois considérer le recours à des technologies de 
remplacement qui sont conformes aux normes environnementales 
en ce qui concerne la démilitarisation des ME.

La troupe 1 du 1er Régiment, Royal Canadian Horse Artillery, prépare un  
obusier M777 de 155 mm afin d’effectuer un tir d’essai après que l’obusier ait  
été héliporté jusqu’à un nouvel emplacement en Afghanistan le 4 juin 2010.
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En raison de ces problèmes, la DREM collabore avec des 
partenaires du Ministère, dont le Groupe des matériels, le 
Directeur – Environnement de la Force Terrestre du CEMAT, 
le Directeur général–Environnement (DGE) et Recherche et 
développement pour la défense Canada (RDDC), afin de :

Déterminer les préoccupations environnementales liées à ■■

l’élimination des matières énergétiques. Cela comprend les 
travaux nécessaires pour la caractérisation des produits 
chimiques (Inventaire national des rejets de polluants), 
l’opération de traitement (démilitarisation) et l’estimation  
des taux d’émission.

Intégrer et mettre en œuvre des programmes en vue  ■■

d’assurer la conformité.

Élaborer des méthodologies pour l’établissement de rapports ■■

et les évaluations, afin de mettre en place des procédures 
d’élimination claires et conformes et de surveiller le rendement 
général sur le plan de la conformité environnementale.

L’année 2010 a été une année charnière quant au traitement 
de la question du défi environnemental, grâce aux efforts axés 
sur l’élaboration et la mise en œuvre de tables de brûlage des 
FC pour l’élimination des surplus de poudres propulsives. Les 
agences environnementales du MDN et des FC ont observé que 
la combustion des poudres propulsives en surplus sur le sol, peu 
importe si elle est confinée à un socle de béton ou non, pourrait 
avoir une incidence sur l’environnement. Les dommages pourraient 
être attribuables au lessivage des contaminants contenus dans le 
propergol ou ses résidus, comme le 2,4-DNT (dinitrotoluène) et le 
plomb. Ces derniers ont été relevés en très grande concentration 
dans le sol et les eaux souterraines dans certaines zones. 
Afin d’atténuer l’impact environnemental, la recherche et le 
développement ont été axés sur les tables de brûlage.

La mise à l’essai des plateaux a démontré qu’ils réduisaient de 
façon importante le lessivage des contaminants dans le sol et 
dans la surface libre de la nappe. Le CEMAT/DEFT a participé 
activement à cette initiative, et le Sous-ministre adjoint 
(Matériels) [SMA(Mat)] a financé l’achat de quelque 20 tables de 
brûlage, qui ont été distribuées parmi l’Armée de terre, les DMFC 
du COMSOCAN et les centres de recherche du Sous-ministre 
adjoint (Science et technologie) [SMA(S & T)]. L’IME 29 (emballage 
et retour des surplus de poudre à canon et de charges propulsives 
d’appoint aux installations d’entreposage des munitions) a été 
publiée par la DREM en juin 2010. Elle fournit des directives 
sur la façon de retourner les surplus de poudres propulsives en 
toute sécurité. L’IME 31 a également été publiée en juillet 2010 

et fournit des directives sur la façon d’éliminer les surplus de 
poudre à canon à l’aide des nouvelles tables de brûlage. RDDC 
effectuera d’autres tests en mars 2011 au Dépôt de munitions 
des Forces canadiennes Dundurn afin de déterminer si du plomb 
est libéré dans l’atmosphère. D’autres tests sont également 
prévus concernant les émissions provenant de diverses poudres 
propulsives suite à leur destruction par combustion à l’air libre.

Des essais ont également été réalisés pour l’ensemble des 
méthodes de brûlage actuellement utilisées, et les résultats ont 
démontré que les fusées de signalisation des chemins de fer 
laissaient dans le sol des dioxines et du furane en quantité 
suffisante pour pouvoir contaminer la nappe phréatique. Il  
a été déterminé que le perchlorate contenu dans les fusées  
de signalisation était la source de dioxines et de furane. Le  
train d’allumage a été modifié par la DREM, et le nouveau train 
d’allumage a permis d’éliminer la fusée source. Il en est question 
dans l’IME 31.

Un élément important du défi qui consiste à atteindre un équilibre 
dans la gérance de l’environnement est le fait que la conformité 
environnementale peut être complexe et présenter de nombreux 
obstacles lorsque l’on doit composer avec la réglementation et les 
exigences fédérales et provinciales. En fin de compte, la DREM 
a l’intention de mettre en œuvre une approche systématique 
quant au respect de la conformité environnementale concernant 
l’élimination des matières énergétiques.

Un CF-188 tire des roquettes CRV-7.
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Doctrine et politiques liées à la neutralisation des 
explosifs et munitions (NEM)� – En 2010, le groupe d’experts 
sur la doctrine, la politique ainsi que les tactiques, les techniques 
et les procédures sur la NEM, dont fait partie la DREM, avait 
été créé dans le cadre du groupe de travail des FC sur la NEM 
afin de déterminer les points de la doctrine, de la politique ainsi 
que des tactiques, des techniques et des procédures relatifs à la 
NEM qui devaient être améliorés et pour lesquels des mesures 
à prendre devaient être recommandées. Certains secteurs 
d’intérêt serviront à synchroniser les concepts (de stratégiques à 
tactiques), à réviser l’élaboration de la doctrine et de la politique 
et à recommander des modifications aux tactiques, aux techniques 
et aux procédures.

Confirmation de l’état de préparation opérationnelle 
(OPRED)� – Au cours de l’année 2010, le groupe de travail des 
FC sur la NEM est demeuré l’autorité supérieure compétente 
pour toutes les équipes de lutte contre les dispositifs explosifs 
de circonstance (C-IED) dans le cadre de leur évolution vers une 
instruction de haut niveau de préparation. Il en sera ainsi jusqu’à 
ce que le centre d’excellence (CE) de l’instruction de la Force ait 
terminé son travail de mise sur pied. Le dernier transfert de la 
responsabilité au CE aura lieu en 2011.

Instruction sur les explosifs de circonstance et les 
explosifs de fabrication artisanale� – Au cours de la dernière 
année, la force opérationnelle de la C-IED et la DREM ont 
travaillé en étroite collaboration sur la définition des aspects 
d’un nouveau cours de formation portant sur les explosifs de 
circonstance et les explosifs de fabrication artisanale afin de 
veiller à ce que les membres des FC possèdent les connaissances 
et les compétences appropriées pour répondre à la menace que 
représentent les dispositifs explosifs de circonstance qui, dans 
la plupart des cas, utilisent des explosifs de circonstance et des 
explosifs de fabrication artisanale. RDDC jouera un rôle clé dans 
l’élaboration du programme d’instruction afin de veiller à ce que 
cette instruction soit aussi sécuritaire que possible pour tous les 
membres. Les cours débuteront en 2011.

Synchronisation des rapports de la NEM et des rapports 
d’incidents liés aux munitions� – Des travaux ont été 
entrepris afin d’améliorer la synchronisation des renseignements 
concernant les rapports de la NEM et les rapports d’incidents liés 
aux munitions. Plus précisément, on tente de trouver une façon de 
saisir ces rapports dans le Système d’information sur les champs 
de tir des Forces canadiennes (SICTFC). Même si les rapports de 
la NEM et les rapports d’incidents liés aux munitions continueront 
d’être signalés et suivis de façon distincte, l’utilisation des champs 
communs, comme le champ « numéro de lot », servira à appuyer 
les enquêtes sur les incidents. L’objectif pour 2011 est que tous 

les rapports initiaux et les rapports finaux de la NEM soient 
numérisés et intégrés dans le SICTFC, et qu’ils puissent être 
visualisés par les ministères qui doivent y accéder.

UXO� – Les travaux se poursuivent conjointement avec le 
Programme des UXO et des anciens sites du MDN afin d’élaborer 
une politique complémentaire pour appuyer ses opérations. 
Ces travaux incluent la contribution de la DREM au processus 
d’examen final du document B-GL-381-003/TS-000, Manuel de 
nettoyage des champs de tir et de la NEM, et la contribution de 
DREM à la norme 1606-4000.1-S02-020, Instruction technique 
sur les activités relatives aux munitions explosives non 
explosées (UXO).

Munitions à risques atténués� – Le MDN et les FC ont ratifié les 
exigences relatives aux munitions à risques atténués de l’OTAN 
dans les années 1990. La DOAD 3002-2 portant sur ces exigences 
a été publiée en 2004 et fait actuellement l’objet d’un examen. 

Des charges explosives ont été placées au sol avant d’être détonnées lors de 
l’entraînement de destruction au cours de la formation de l’Armée nationale 
afghane (ANA) offerte par l’Équipe de liaison et de mentorat opérationnelle  
(ELMO) en Afghanistan en juin 2009.
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Le concept des munitions à risques atténués consiste à réduire 
la sensibilité des ME face à des stimuli externes prédéfinis, 
comme le feu et les modes d’attaques ennemies typiques, 
afin d’augmenter la surviabilité de la plateforme, des réserves 
stratégiques de ME et de fournir au personnel une sécurité 
supplémentaire. Les évaluations de la sécurité et de l’aptitude au 
service permettent de mesurer les niveaux de réaction aux stimuli 
(souvent appelés signature des munitions à risques atténués). 
Toutefois, le MDN et les FC, pour de nombreuses raisons valables, 
n’ont pas encore intégré les exigences en matière de munitions 
à risques atténués aux processus d’approvisionnement en ME, 
et n’ont donc pas réduit les risques au minimum. En 2010, le 
groupe de travail sur les fonctions habilitantes stratégiques du 
Programme des munitions a examiné les politiques en vigueur 
et la situation quant à l’intégration des technologies en matière 
de munitions à risques atténués à la conception des ME, et a 
formulé des recommandations sur les modifications à apporter 
aux processus du MDN et des FC. Les résultats de cet examen ont 
été présentés au Conseil des munitions et ont été approuvés par 
celui-ci à l’automne 2010.

Politiques internationales� – Afin d’améliorer la sécurité dans 
le cadre des opérations, la DREM a beaucoup travaillé avec 
la communauté internationale pour poursuivre l’élaboration 
de directives et de normes. Les travaux réalisés comprenaient 
notamment la participation active et assidue aux travaux du 
Groupe de la Conférence des directeurs nationaux des armements 
(CDNA) de l’OTAN sur la sécurité des munitions, la participation 
aux réunions avec le personnel de réglementation des nations 
clés, ainsi que la présence à la conférence internationale sur la 
sécurité du conseil de la sécurité des explosifs du département 
de la Défense des États-Unis (Department of Defense Explosives 
Safety Board–DDESB). Plusieurs études ont été soumises et 
de nombreuses présentations ont été effectuées dans le but 
de produire des normes qui pourraient être appliquées par tous 
les pays dans le cadre d’opérations de déploiement et qui, par 
conséquent, pourraient réduire les risques et améliorer l’efficacité 
des opérations interarmées et interalliées.

Il convient de noter l’importance de l’accord bilatéral entre la 
DREM et son organisation sœur des États-Unis, le DDESB, qui 
inclut les travaux de collaboration dans le cadre de l’élaboration 
de la politique sur la sécurité des ME, tant à l’échelle nationale 
qu’à l’échelle internationale. Ces travaux comprennent une 
initiative des États-Unis visant à procéder à une analyse de la 
doctrine de l’OTAN, à apporter une modification aux documents 
existants et à élaborer de nouvelles publications interalliées 
interarmées (AJP), afin de veiller à ce que les problèmes liés à  
la sécurité des ME soient bien pris en compte au sein de l’OTAN.

État de la politique
Généralités� – Les deux premiers rapports annuels ont présenté 
l’état actuel des principales publications portant sur les ME au 
moyen de trois catégories : Rouge – Absence de politique; Jaune – 
Politiques existantes, mais qui doivent être revues ou clarifiées; 
Vert – Politiques existantes et considérées comme à jour. Cette 
année, on a utilisé le même format, et l’état actuel de la politique 
d’application de la réglementation est présenté ci-dessous :

Rouge – Absence de politique :

Gestion des risques■■  – Comme il a été mentionné l’année 
dernière, le programme de sécurité des ME ne comporte 
pas d’approche structurée pour gérer les risques pendant la 
totalité du cycle de vie des ME. La politique clé nécessaire 
a été rédigée et sera intégrée au document C-09-005-001/
TS-000, volume 1 – Sécurité du cycle de vie. La promulgation 
du présent document nécessitera l’approbation des niveaux 
d’autorité désignés à l’égard du risque qui doit être autorisé au 
titre de la publication d’une DOAD, à la suite de l’approbation 
du CEMD et du SM. Le modèle de risque élaboré a été présenté 
au groupe d’experts lors de la conférence du DDESB, et sera 
sous peu intégré aux directives de l’OTAN sur la gestion des 
risques à l’égard des opérations de déploiement.

Opérations de déploiement■■  – L’ébauche finale des 
Règlements sur la sécurité des explosifs dans le cadre 
des opérations de déploiement, C-09-005-005/TS-000, 
volume 5 – Opérations de déploiement, est terminée. Ce 
volume constituera un document de référence unique sur 
la sécurité des ME lors des opérations de déploiement. Les 
lacunes dans la réglementation en vigueur sur l’entreposage 
des ME dans les installations fixes lors d’opérations de 
déploiement ont été maintes fois constatées dans le cadre  
de la mission des FC en Afghanistan, et ce document sera 
publié en 2011.

Démilitarisation■■  – L’IME 11 fournit actuellement une politique 
provisoire pour les opérations de combustion et d’explosion à 
l’air libre. Il est admis que les initiatives en cours au sein du 
COMSOCAN/GSMC et de la DGGPET/D Gest TME permettront 
de fournir la capacité nécessaire pour répondre aux exigences 
canadiennes en matière de démilitarisation. Des politiques et 
des procédures connexes sont actuellement élaborées en vue 
d’appuyer ces initiatives.

D’ici la fin de l’année 2011, tous ces secteurs d’activité auront fait 
l’objet d’une analyse à la lumière d’une politique pertinente, et ils 
recevront la cote « vert ».



DREM – Rapport  Annuel26

Jaune – Politiques existantes, mais qui doivent être  
revues ou clarifiées :

Manuel de la sécurité des ME, volume 1, Entreposage et ■■

transport (C‑09‑153‑001/TS‑000). Ce document de base est 
désuet et sera remplacé en 2011 par une série de publications 
C-09-005 spécialement conçues pour répondre aux besoins 
d’aujourd’hui en matière de sécurité des ME.

La restructuration des principaux documents relatifs à la politique 
sur les ME donnera lieu à la publication de documents qui 
répondent mieux aux exigences du MDN et des FC et qui sont 
également plus faciles à tenir à jour ou à modifier. Les nouveaux 
volumes sont présentés au tableau 1 ci-dessous.

La promulgation des nouvelles publications en 2011 fera passer  
la majorité de la politique actuelle portant la cote jaune vers le 
vert. Les autres publications seront évaluées en 2012.

Programme de travail sur la conformité  
des ME pour 2011 et 2012
DOAD 3002-0 – Munitions et explosifs� – Cette DOAD fera 
l’objet d’un examen en 2011 afin de prendre en compte tout 
changement apporté à la structure du MDN et des FC ainsi que 
toute nouvelle autorisation susceptible d’avoir été accordée 
depuis la dernière version publiée en 2006.

Les travaux réalisés sur une nouvelle DOAD de la série 3002 – 
Gestion des risques liés aux munitions et aux explosifs pour le 
MDN et les FC, seront complétés. Cette DOAD mettra en œuvre 
la nouvelle politique sur les risques, qui permettra d’obtenir un 

contrôle intégral sur les activités et d’assigner l’approbation des 
activités présentant un risque plus élevé aux niveaux appropriés. 
Elle permettra à la DREM d’évaluer le niveau de risque pour les FC 
et le MDN dans le rapport annuel à l’intention du SM et du CEMD.

Les travaux se poursuivront afin de veiller à ce que les volumes 1, 
2, 3 et 5 de la nouvelle série des principaux documents relatifs à  
la politique sur les ME soient publiés en 2011.

Munitions à risques atténués� – Les travaux sur les munitions 
à risques atténués prévus pour 2011-2012 comprennent les 
éléments suivants :

Le groupe de travail sur les fonctions habilitantes stratégiques ■■

du Programme des munitions dirigera la révision de la 
DOAD 3002-2 et de la politique sur la sécurité et l’aptitude au 
service, en fonction des exigences en matière de munitions 
à risques atténués. Il sera également responsable de 
l’élaboration d’un cadre de travail pour l’établissement  
de rapports sur la conformité.

Le groupe de travail pour la mise en application du Programme ■■

de munitions demandera que le Vice-chef d’état-major de 
la Défense inclue les exigences en matière de munitions à 
risques atténués dans les processus d’approbation des projets. 
Il dirigera également la discussion relative à la signature des 
munitions à risques atténués quant aux stocks de ME actuels 
et à l’évaluation des coûts qu’engendrerait l’intégration des 
technologies en matière de munitions à risques atténués aux 
diverses conceptions de ME.

Le groupe de travail sur la planification des besoins surveillera ■■

ces activités et ajustera la planification budgétaire liée aux ME 
en conséquence.

Tableau 1  �Série C-09-005-001/TS-000

Numéro de publication Description Commentaires

C-09-005-001/TS-000 Volume 1 – Gestion du programme des munitions et Sécurité du cycle 
de vie des munitions et explosifs 

Publication en 2011

C-09-005-002/TS-000 Volume 2 – Entreposage et gestion des installations Publication en 2011

C-09-005-003/TS-000 Volume 3 – Transport Publication en 2011

C-09-005-004/TS-000 Volume 4 – Démilitarisation et disposition Publication en 2012

C-09-005-005/TS-000 Volume 5 – Opérations de déploiement (englobe les BOA, les 
environnements de campagnes, les aires d’attente pour dotation 
initiale en munitions et l’évaluation des risques lors d’opérations 
de déploiement)

Publication en 2011

C-09-005-006/TS-000 Volume 6 – Navires militaires Publication en 2013

C-09-005-007/TS-000 Volume 7 – Certification des munitions, explosifs et accessoires pour 
usage militaire

Publication en 2011

C-09-005-008/TS-000 Volume 8 – Standards de construction Publication en 2013
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IME 11 – Démilitarisation� – Cette IME sera modifiée afin 
de traiter des préoccupations environnementales. Elle sera 
renommée : « Destruction par explosion ou combustion à 
l’air libre ».

C-09-008-002/FP-000� – Les travaux réalisés relativement à la 
nouvelle version du document sur les ratés et les munitions non 
explosées sur les champs de tir et les secteurs d’entraînement des 
FC (CTSE) seront achevés. Le document fait actuellement l’objet 
d’un examen final et sera publié au cours de l’AF 2011‑2012.

Neutralisation des explosifs et munitions� – Le document 
C-09-008-003/FP-000 – Enlèvement de munitions perdues, doit 
être mis à jour et distribué aux intervenants au début de l’AF 
2011‑2012 aux fins d’examen.

Doctrine des ME à l’échelle internationale� – Les 
responsables de la sécurité des ME de l’OTAN ont constaté un 
écart dans la doctrine quant à l’application des directives sur la 
sécurité des ME qui ont été établies relativement aux opérations 
multinationales de l’OTAN. La DREM continuera de travailler 
pour appuyer une initiative des États-Unis visant à procéder à 
une analyse de la doctrine de l’OTAN, à modifier les publications 
existantes et à élaborer de nouvelles AJP, afin de veiller à ce que 
les problèmes liés à la sécurité des ME soient correctement pris 
en compte au sein de l’OTAN.

Doctrine des ME au sein des FC� –  À l’échelle nationale, la 
DREM procédera à un examen de la doctrine environnementale 
interarmées des FC afin de cibler nos propres lacunes et, en 
collaboration avec le COMSOCAN, apportera son aide pour 
la rédaction de la doctrine requise en veillant à ce qu’elle soit 
coordonnée avec le travail de l’OTAN.

Résumé
De nombreuses réalisations ont été accomplies en 2010, et le 
travail réalisé sur la première tranche des publications de base 
portant sur les ME est presque terminé. L’examen des documents 
existants se poursuivra afin de veiller à ce qu’ils soient à jour.  
Les travaux prévus pour 2011 verront les domaines de la politique 
portant la cote rouge passer à vert. La promulgation des nouvelles 
publications en 2011 fera également passer la majorité de la 
politique actuelle portant la cote jaune vers le vert. Les autres 
publications seront évaluées en 2012.

La participation des gestionnaires de niveau 1 et des intervenants 
externes est essentielle afin de veiller à ce que les politiques 
produites par la DREM répondent aux besoins des FC et du MDN 
en matière de sécurité des ME tout au long du cycle de vie. 
Nous continuerons de faire le suivi de toutes les initiatives liées 
à la sécurité des ME au sein des FC, en collaborant avec des 
organisations comme la FO C-IED et le Programme des UXO et des 
anciens sites du MDN afin de maintenir l’appui au remaniement 
des politiques.

À l’échelle internationale, nous continuerons de renforcer nos 
liens étroits avec le DDESB et nous continuerons d’appuyer les 
travaux réalisés au sein de l’OTAN pour harmoniser la politique  
de sécurité des ME. La participation du Canada sera essentielle  
à cet égard, dans la mesure où il aidera à cibler les lacunes dans  
la doctrine de l’OTAN et à élaborer des publications appropriées. 
Ces efforts se refléteront dans notre examen de la doctrine des  
FC et dans l’élaboration de documents ultérieurs.
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Contexte
En 2010, la section de la promotion et de l’analyse de la DREM 
a continué d’offrir davantage de renseignements aux clients au 
moyen des outils actuels et a continué à participer à l’élaboration 
de nouveaux outils. Le manque de ressources du MDN en ce 
qui concerne le soutien de la technologie de l’information a 
entraîné des retards dans le cadre de l’élaboration des cours 
d’apprentissage à distance et du SISEM, deux éléments 
essentiels à la promotion du PSME.

Programme de travail sur la promotion de  
la sécurité des ME et sur l’analyse en 2010
Politique� – La principale initiative stratégique élaborée par la section 
de la promotion et de l’analyse de la DREM a été l’Instruction sur 
les munitions et les explosifs no 30 à propos de la nouvelle méthode 
simplifiée d’établissement de rapports sur les décharges accidentelles 
d’armes légères qui n’entraînent pas de décès, de blessures ou de 
dommages au matériel. La procédure d’établissement de rapports 
antérieure était identique à celle des rapports d’accidents ou 
d’incidents. Il fallait une personne qualifiée de la section des munitions 
de la base de soutien pour enquêter; par conséquent, la plupart 
des unités ne préparaient pas de rapport. La nouvelle procédure 
comporte un formulaire qui doit être rempli par le personnel de l’unité 
et présenté directement à la DREM. Le grade et les qualifications du 
personnel de l’unité autorisé sont déterminés par les gestionnaires 
de niveau 1 respectifs. Par conséquent, l’ensemble du processus 
peut alors être exécuté en quelques minutes. On espère accroître 
ainsi l’établissement de rapports et permettre l’analyse détaillée des 
causes fondamentales.

P R O M O T I O N  D E  L A  S É C U R I T É  D E S  
M U N I T I O N S  E T  E X P L O S I F S  E T  A N A LY S ESe

ction


 
4

Des membres d’une équipe de neutralisation des dispositifs explosifs de circonstance (IED) installent des explosifs C4 et des cordeaux détonants sur des munitions 
ayant été utilisées comme IED, à Tarnak Farms, tout près de l’aérodrome de Kandahar, en Afghanistan, le 16 février 2009.
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Élaboration de cours de sécurité des ME� – En 2007, la DREM 
a entamé le processus de conversion du cours sur la sécurité 
des explosifs de base au cours de Préposé aux munitions d’unité 
(PMU), ainsi que le processus d’élaboration d’un nouveau cours – 
le cours d’Officier de sécurité des explosifs d’unité (OSEU). 
L’élaboration du cours d’OSEU devait suivre la mise en œuvre 
du cours de PMU. Le processus de conversion du cours de PMU 
est terminé et le cours de PMU est maintenant donné en classe. 
Comme on peut le voir à la figure 1 ci-dessous, la capacité a connu 
une augmentation constante, mais elle n’arrive pas à combler les 
besoins. Cette lacune était prévue. En 2008, un mandat de projet 
a été signé avec l’Académie canadienne de la Défense (ACD) pour 
convertir les deux cours au format d’apprentissage à distance 
(AD). La réorganisation de l’ACD et le transfert de responsabilités 
au Groupe de l’instruction de soutien des Forces canadiennes 
(GISFC) ont entraîné des retards. À la fin de 2010, le GISFC a repris 
la conversion du cours de PMU au format d’AD et l’élaboration du 
cours d’OSEU, ce dernier en vue de l’AD. Les cours sous le format 
AD devraient commencer à l’automne 2011

Produits éducatifs et promotionnels� – Les produits éducatifs 
et promotionnels procurent à la chaîne de commandement les 
moyens nécessaires permettant d’instruire le personnel et 
de promouvoir le PSME. Le programme de travail de la DREM 
comprenait la poursuite de l’élaboration de ces outils importants, 
comme il est décrit ci‑après :

Affiches■■  – La création d’affiches constitue un aspect 
important de la promotion du PSME. Environ 70 % de tous les 
accidents et incidents mettant en cause des munitions sont 
le fruit d’une erreur humaine. Les affiches sont conçues de 
façon à utiliser les leçons retenues d’événements antérieurs 
et à les transformer en thèmes éducatifs. En 2010, la DREM a 
mis à jour une affiche et l’a réintroduite, en plus de concevoir 
et de publier deux nouvelles affiches. Les deux nouvelles 
affiches sont présentées à la figure 2. L’une touche la nouvelle 

politique sur les boîtes d’amnistie, l’autre véhicule l’idée que 
la sécurité des explosifs n’est pas un jeu de hasard. On peut 
obtenir toutes les affiches de la DREM par l’intermédiaire 
du Système d’approvisionnement et de la page du Réseau 
d’information de la Défense (RID) de la DREM.
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Figure 1  �Cours de PMU et nombre de diplômés

Figure 2  �Nouvelles affiches produites en 2010
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Bulletins■■  – Deux nouveaux bulletins ont été publiés par la 
DREM en 2010 :

Procédures––  – Le premier bulletin portait sur les conséquences 
de ne pas respecter les procédures appropriées. Il a été 
produit à la suite de nombreux accidents mettant en cause 
des armes de défense à détonations contrôlées C19, qui 
avaient entraîné un décès et plusieurs blessures.

Mélange de cartouches à balle et de cartouches à blanc––  –  
Le second bulletin traitait du mélange de cartouches à balle 
et de cartouches à blanc. Encore cette fois‑ci, sa publication 
est survenue à la suite d’une série d’accidents et d’incidents 
au cours desquels des cartouches à balle se sont retrouvées 
dans des exercices alors que seules des cartouches à blanc 
auraient dû être disponibles.

Message général des Forces canadiennes ■■

(CANFORGEN) – En plus des bulletins, un CANFORGEN 
conjoint de la Direction– Instruction de l’Armée de terre 
et de la DREM5 a été publié afin de rappeler aux membres 
des FC et à la chaîne de commandement l’importance de 
respecter les procédures appropriées au début de la période 
d’instruction d’automne.

5  �CANFORGEN 199/10 SMA(MAT) 003/10 191328Z OCTOBRE 2010  
Utilisation des munitions et des explosifs en cours d’entraînement

DVD■■  – Deux vidéos ont été diffusées en 2010, et la création 
d’une troisième a débuté.

Sécurité des pyrotechniques et des munitions d’armes ––
légères – Il s’agissait de la première vidéo produite par la 
DREM. Les recrues constituent le public cible – à l’École 
de leadership et de recrues des Forces canadiennes et 
ailleurs. Elle a été distribuée en juillet aux écoles des FC, aux 
commandants de bases et aux commandants des unités de 
la Réserve. Étant donné que le MDN est titulaire des droits 
d’auteur, un nombre illimité de copies peuvent être faites 
et diffusées.

Deux gars et une bombe––  – Ce DVD était une production 
commerciale achetée auprès du British Columbia 
Professional Fire Fighters’ Burn Fonds (BCPFF) et distribuée 
aux commandants de bases au mois d’août. L’histoire 
porte sur deux adolescents qui se sont blessés en jouant 
avec une bombe tuyau. Cette vidéo contient des images 
originales et explicites des traitements qu’ils ont reçus à 
leur hôpital local. Le MDN n’a pas obtenu les droits illimités 
de reproduction; par conséquent, les bases qui désirent des 
copies supplémentaires peuvent communiquer avec la DREM 
ou directement avec le BCPFF.

Safe Pyrotechnics Use––  – Il s’agit de la deuxième production 
vidéo de la DREM. Cette vidéo, qui vise à aider l’instruction 
sur l’utilisation de pièces pyrotechniques, est en cours 
d’élaboration de concert avec le Centre d’instruction 
au combat. Comme c’est le cas pour le premier film, on 

Dos de la carte

Les cartes numérotées : chaque carte 

comportera un fond identique mais un 

message différent.

Les cartes à figure comportent une image 
ou un dessin, et des messages différents.

Joker coloré

Figure 3  �Exemples de cartes à jouer qui seront achetées
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présentera les sujets sous forme de modules, permettant 
ainsi le choix de points d’intérêt particuliers. Le film a été 
tourné à Farnham en septembre, et la vidéo devrait être  
prête pour la diffusion en avril 2011.

Articles promotionnels■■  – Afin de contribuer à la promotion 
du programme de sécurité à l’échelle de la base et au sein des 
collectivités avoisinantes, la DREM s’est procuré un certain 
nombre d’articles promotionnels qui seront distribués en 2011 :

Pour les membres des FC––  – Des cartes à jouer et des  
jetons de poker6 qui viennent compléter l’affiche intitulée 
« La sécurité des explosifs n’est pas un jeu de hasard ».  
On peut voir des exemples de cartes à la figure 3.

Pour les écoliers––  – Des aimants de réfrigérateur et des 
disques volants complètent l’affiche montrant une jeune fille 
qui s’apprête à ramasser un simulateur d’artillerie. Ils sont 
présentés à la 4.

Communications� – Le thème no 7 du rapport d’évaluation CS Ex 
de 2005 du Programme de sécurité des munitions du MDN et des 
FC7 était les communications. L’une des recommandations liées à 
ce thème était d’« établir des mécanismes visant à promouvoir le 
dialogue et le partage de l’information auprès des responsables 
de la sécurité des munitions du MDN et des FC ainsi qu’avec des 
organismes externes clés ». Les paragraphes qui suivent résument 

6  �Les jetons de poker seront distribués individuellement, et non dans un ensemble.
7  �1258‑101‑2 (CS Ex), Évaluation du Programme de sécurité des munitions du 

MDN et des FC, février 2005.

les derniers efforts déployés en vue de continuer à améliorer 
les communications pour le programme des munitions dans 
son ensemble :

Page du RID de la DREM■■  – Le site du RID de la DREM est 
un dépôt de données relativement complet pour le personnel 
du Programme des munitions et contient des renseignements 
sur des questions de réglementation et de sécurité. 
Malheureusement, le lien vers les ITFC, qui était l’un des 
éléments les plus populaires du site, ne permet plus d’accéder 
directement aux ITFC et à d’autres publications en raison de 
modifications administratives instaurées par le SMA(Mat)/
Direction des opérations de la chaîne d’approvisionnement.

Conférence■■  – La 4e conférence annuelle sur la sécurité 
des munitions et des explosifs de la DREM s’est déroulée 
du 30 novembre au 2 décembre au Centre des conférences 
du gouvernement du Canada, situé dans le complexe Place 
du Portage – Phase IV à Gatineau. Plus de 100 personnes 
ont participé à l’événement, dont certaines d’entre elles 
apparaissent à la figure 5.

La conférence comportait des mises à jour de différents ■■

intervenants du Programme des munitions, notamment la 
DREM, la D Gest TME, le Programme des UXO, la NEM des FC 
et le SMA(S & T), ainsi que des présentateurs invités et des 
participants de Ressources naturelles Canada. La conférence 
a également fourni l’occasion aux responsables techniques 
des munitions de niveau 1 au sein du Chef d’état-major de la 
Force maritime (CEMFM), du CEMAT, du Chef d’état-major de 
la Force aérienne (CEMFA) et du COMSOCAN de rencontrer les 
membres de leur milieu.

Figure 4  �Aimants de réfrigérateur et disques volants qui 
seront achetés

Figure 5  �Participants à la 4e conférence annuelle sur la sécurité des 
explosifs et des munitions de la DREM
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Outils électroniques� – Le thème no 4 du rapport CS Ex était  
« Information pour la prise de décisions », et l’une des recom
mandations était d’« Établir un système ministériel d’ensemble 
pour la collecte, l’analyse et la diffusion de renseignements sur 
la sécurité des munitions ». La DREM a par la suite examiné la 
situation et déterminé que les rares outils disponibles avaient 
besoin d’être mis à jour ou remplacés. La DREM a également 
déterminé bon nombre de nouvelles exigences. Le Système 
d’information sur la sécurité des explosifs et munitions (SISEM)  
a été lancé en 2008 comme système du milieu des munitions.  
Les progrès réalisés sont résumés ci‑après :

Au total, on a déterminé 11 exigences en 2008. Avec l’aide de ■■

spécialistes du SMA(GI) et du SMA(Mat), ces exigences ont été 
décrites en détail dans l’exigence de l’Acquisition et du soutien 
du matériel du SMA(Mat) et dans l’exigence opérationnelle 
du SMA(GI). On a divisé les 11 exigences en deux groupes. Le 
premier groupe comprend cinq exigences, qui sont énumérées 
ci‑dessous et sont prioritaires. Le second groupe comprend 
six exigences, qui sont tributaires de décisions liées à des 
solutions d’entreprise de niveau supérieur et sont prévues  
dans le cadre d’une mise au point ultérieure :

rapports d’accidents et d’incidents;––
rapports sur les défectuosités et les défaillances  ––
des munitions;
registre des enquêtes sur la sécurité;––
registre des permis d’entreposage;––
outil de suivi en matière d’évaluation des risques.––

Afin d’évaluer les exigences, le SMA(GI) a demandé en 2008 ■■

que l’on réalise la modélisation des processus d’exploitation 
(MPE). En raison de priorités plus importantes et du manque 
d’experts‑conseils qualifiés, la MPE n’a commencée qu’à la 
fin de 2009. Le 29 avril 2010, le Directeur – Plans et besoins 
(Systèmes de matériel) du SMA(Mat) a transmis les dossiers 
de MPE au Directeur –Besoins (Gestion de l’information) 
du SMA(GI).

Toute progression additionnelle du SISEM est dépendante ■■

d’une rationalisation ministérielle des projets de GI sous la 
responsabilité du SMA(GI). Par conséquent, aucun progrès n’a 
été réalisé quant au SISEM au cours de la dernière année, et  
la priorité ministérielle pour ce projet est toujours inconnue.

Le manque de progrès dans l’élaboration d’outils de TI en vue 
d’établir un système ministériel d’ensemble pour la collecte, 
l’analyse et la diffusion de renseignements sur la sécurité des 
munitions empêche de poursuivre l’élaboration du PSME du MDN 
et des FC. Cinq ans se sont écoulés depuis l’évaluation CS Ex, et 
il n’y a pas eu de progrès dans l’élaboration des outils ministériels 
requis. Étant donné l’importance de cette exigence, il faut trouver 
des solutions afin de faire avancer cette initiative importante.

Sommaire des analyses d’accidents  
et d’incidents de 2010
Généralités� – L’annexe B présente une analyse détaillée pour 
l’année 2010. Les analyses sont accompagnées d’une énumération 
sommaire des accidents et des incidents. Les sommaires ont été 
préparés pour favoriser le dialogue jusqu’au niveau des unités et 
pour donner une idée de la gravité éventuelle des incidents ou  
des accidents liés aux ME.

Événements� – La figure 6 présente une analyse des tendances 
quant aux événements (accidents et incidents) signalés au cours 
des 10 dernières années, alors que la figure 7 illustre les décès  
et les blessures au cours de la même période.

Résumé de l’analyse� – Selon les moyennes historiques et 
l’analyse détaillée à l’Annexe B, les points suivants sont à noter :

La plupart des événements sont le fruit d’une erreur humaine ■■

(72 % – taux comparable à celui des trois années antérieures).

Il n’y a pas assez d’éléments probants pour affirmer que ■■

l’entraînement des militaires est inadéquat. Certains 
événements, cependant, remettent en question l’importance 
qui est accordée, à l’échelle locale comme à l’échelle de  
l’unité, à l’entraînement et aux normes, notamment au  
contrôle des munitions.

Des manquements délibérés aux procédures ont causé  ■■

15 % des événements (taux qui se situait à 10 % en 2009). 
Le nombre relativement important d’accidents et d’incidents 
entrant dans la catégorie des manquements délibérés et leur 
nature laissent croire que les exercices et les procédures 
établis ne sont pas respectés.

Dans la grande majorité des cas signalés, les munitions ou  ■■

les explosifs avaient fonctionné comme prévu. Il n’y a pas  
eu de blessures en raison d’une défaillance des munitions.

Un pourcentage élevé d’incidents et d’accidents concerne ■■

encore des munitions d’usage courant, celles que le personnel 
des FC utilise fréquemment et qu’il connaît le plus.

L’augmentation du nombre d’accidents et d’incidents en 2010 ■■

est attribuable à une augmentation des rapports du CEMFA. 
L’ampleur du changement (augmentation de 100 %) est 
probablement attribuable à deux facteurs : une augmentation 
des activités de mise sur pied de la force en vue d’appuyer 
le théâtre d’opérations, et une baisse de la connaissance 
du métier que l’on tente de pallier au moyen du projet 
d’amélioration des opérations aériennes.
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Le signalement des accidents et des incidents, et plus 
particulièrement l’absence de signalements, constitue toujours 
une importante préoccupation, tant au cours de la mise sur 
pied de la force que pendant l’emploi de la force. Il existe 
une préoccupation selon laquelle de nombreux événements 
continuent de ne pas être signalés dans les unités du CEMAT, 
du Chef du personnel militaire (CPM), du COMFEC et du 
Commandement – Forces d’opérations spéciales du Canada 
(COMFOSCAN). En général, cette préoccupation est fondée sur 
l’utilisation élevée de munitions par rapport au faible taux de 
signalement et une comparaison de la fréquence des accidents 
et des incidents. Au sein des organisations du CEMFM et du 
CEMFA, le signalement semble être systématique.

Il existe une préoccupation semblable à l’égard de l’absence 
de signalement de la part des unités du CEMAT sous le 
commandement du COMFEC. Un changement de philosophie 

en matière de signalement s’impose. De plus, le COMFEC 
ne possède pas de responsable technique des munitions 
de niveau 1, et entre‑temps, il est appuyé par le J4 Mun du 
COMSOCAN. On devrait envisager de créer un tel poste, ou 
du moins réexaminer le niveau de soutien offert au COMFEC 
par le J4 Mun du COMSOCAN. De solides programmes de 
sensibilisation et d’éducation devraient être réalisés au sein 
du CEMAT et du COMFEC afin d’accroître, tant sur le plan 
individuel que sur le plan de l’unité, la sensibilisation à la 
sécurité des ME.

La récente réintroduction d’un programme de sécurité des 
explosifs de la base devrait atténuer certaines inquiétudes au 
sujet des signalements de la part du CPM et de la BFC Borden. 
L’établissement officiel d’un poste de responsable technique 
des munitions de niveau 1 au sein du CPM doit également être 
pris en compte.

Figure 6  �Événements 2001‑2010

Figure 7  �Décès et blessures 2001‑2010
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Programme de travail sur la promotion  
de la sécurité des ME et sur l’analyse  
en 2011 et 2012
Politique� – La réécriture du manuel principal du PSME, 
A‑GG‑040‑006/AG‑001 Programme de sécurité des explosifs  
du MDN, est prévue en 2011. Par conséquent, on modifiera 
également le manuel sur les signalements, le document 
A‑GG‑040‑006/AG‑002 Rapports d’accidents, d’incidents,  
|de défectuosités et de mauvais fonctionnement concernant  
les munitions du MDN, ainsi que les deux DOAD connexes.  
Le changement principal consistera à changer les termes 
« accidents » et « incidents » pour le terme « événement » et à 
disposer de meilleurs outils afin de déterminer les causes lorsque 
les enquêtes sont en cours. L’occurrence de décès, de blessures  
et de dommages, ainsi que la valeur des ME en cause, seront 
également prises en considération afin de déterminer le niveau  
de l’enquête à effectuer, de la même manière que le Programme 
de la sécurité des vols. Le PSME sera également modifié en  
vertu des dernières normes utilisées par le milieu de la santé  
et de la sécurité au Canada, la norme CAN/CSA‑Z1000‑F06  
Gestion de la santé et de la sécurité au travail, et la norme  
CAN/CSA‑Z796‑F98 Information sur les accidents.

Élaboration de cours� – En attendant que les cours de PMU 
et d’OSEU en tant que cours d’apprentissage à distance soient 
prêts et instaurés, la section de la promotion et de l’analyse 
n’entreprendra pas l’élaboration d’un autre cours.

Produits éducatifs et promotionnels� – La création de 
vignettes, de bulletins, d’affiches et de films, ainsi que l’achat 
d’articles promotionnels, constituent une responsabilité 
permanente. À la fin de 2011 et en 2012, l’élaboration d’une 
base de données multimédia débutera. L’objectif consiste à créer 
une base de données pour tous les accidents majeurs qui ont 
eu lieu au Canada et pour lesquels l’information est disponible 
à Bibliothèque et Archives Canada. Cette initiative nécessitera 
beaucoup de recherche au départ. Cependant, une fois que la 
base de données sera en exploitation, il sera relativement facile 
de la tenir à jour. On pourrait également y inclure des accidents 
précis d’intérêt survenus à l’étranger, mais les coûts associés à 
l’obtention d’images ou de séquences filmées sont importants.

Communications� – En plus de la page permanente du RID de la 
DREM , de l’espace de travail partagé et de la conférence annuelle 
de la DREM, deux projets seront lancés en 2011 et 2012 :

Programme de reconnaissance■■  – À l’heure actuelle,  
le milieu des munitions ne possède pas de Programme de 
reconnaissance officiel en vue de reconnaître le mérite  
de son personnel. La création d’un tel programme, accompagné 
de récompenses appropriées, résoudra ce problème.

Bulletin trimestriel■■  – L’objectif est de créer un bulletin 
qui portera sur des sujets d’intérêt pour le programme des 
munitions. Le premier lancement consistera en une distribution 
électronique sur la page du RID de la DREM, et une version 
imprimée pourra être produite à une date ultérieure.

Outils électroniques� – Suite à la révision des MPE du SISEM 
par le SMA(GI), le ressourcement dans le cadre du projet devra 
être déterminé et les activités devront être planifiées, car on ne 
peut poursuivre l’élaboration de ce projet clé avec les ressources 
actuelles de la DREM.

Résumé
En 2010, on a connu de nouvelles améliorations en ce qui 
concerne le nombre et la qualité des produits disponibles pour 
le MDN et les FC aux fins de promotion. Les projets liés aux 
améliorations de la GI/TI qui figurent dans l’évaluation CS Ex 
ont été retardés; par conséquent, le MDN et les FC se heurtent 
à des risques inutilement élevés en l’absence d’outils appropriés 
pour l’établissement de rapports et pour la collecte et l’analyse 
de données.

L’insuffisance des signalements d’accidents et d’incidents 
constitue encore une préoccupation; jumelée au manque d’outils 
de TI appropriés, cette situation empêche la réalisation d’une 
analyse appropriée des données ainsi que la détermination des 
tendances et la résolution de situations problématiques.

Au cours des deux prochaines années, on espère qu’un examen 
important des principaux documents de politique entraînera une 
meilleure compréhension du programme chez les commandants 
à tous les niveaux et un plus grand nombre de signalements de 
la part de leurs entités subalternes, et ce, en vue d’accroître le 
niveau de sécurité de tous.
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Généralités
Le troisième rapport annuel s’appuie sur les deux premiers 
rapports afin d’illustrer la façon dont le MDN et les FC font preuve 
d’autoréglementation en vertu de l’exemption dont ils bénéficient 
aux termes de la Loi sur les explosifs. Plus particulièrement, 
le présent rapport, comme les rapports précédents, offre une 
analyse de secteurs clés, comme l’élaboration de politiques, la 
vérification de la conformité d’activités sélectionnées du cycle de 
vie des ME, l’élaboration d’une formation relative à la sécurité des 
ME, les activités de promotion, ainsi que l’analyse des tendances 
en matière d’événements liés aux ME.

L’une des lacunes actuelles dans le rapport sur le rendement  
du MDN et des FC en ce qui a trait à l’utilisation sécuritaire des 
ME durant tout leur cycle de vie est l’absence d’un système de 
mesure du rendement pour noter le rendement et déterminer  
les secteurs à améliorer en fonction de critères et d’indicateurs 
établis. À ce jour, cette mesure n’a pas été possible en raison  
de l’absence des outils requis et de la nécessité de permettre  

à certains processus mis en œuvre récemment d’acquérir une 
certaine maturité. Néanmoins, après la récente élaboration  
de nombreuses initiatives clés, il serait possible à l’avenir 
d’améliorer les rapports ministériels en vue de produire un  
tableau de bord plus clair, axé sur les résultats et le rendement. 
Plus particulièrement, les progrès réalisés dans les domaines 
ci‑dessous joueront un rôle déterminant en vue d’ajouter cette 
caractéristique au rapport annuel :

La poursuite de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un  ■■

cadre de gestion du risque global pour les activités liées  
aux ME dans le but d’améliorer la visibilité et le suivi des 
activités à risque élevé.

La mise en œuvre de l’enquête sur la sécurité des ME à  ■■

l’échelle du commandement et des bases afin de fournir  
une évaluation du programme des ME en fonction d’un  
tableau de bord équilibré.

Con   c lusion    

Se
ction


 

5

Des projectiles à explosifs brisants sont étalés avant d’être tirés avec l’obusier C3 durant l’exercice DEFENSIVE GUNNER, qui s’est déroulé à la base des Forces canadiennes 
Shilo du 25 au 27 novembre 2005.
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L’identification des tendances et l’analyse des événements  ■■

liés aux ME.

L’élaboration du SISEM à titre d’outil du Ministère pour  ■■

la gestion de la sécurité des ME.

Malgré cette lacune, il est toutefois possible de fournir une 
évaluation qualitative de la situation actuelle du MDN et des  
FC quant à leur programme de sécurité des ME, en fonction de 
l’examen annuel effectué par la DREM du programme de sécurité 
des ME depuis 2007. En vue de fournir cette évaluation, on a 

décidé d’adapter plusieurs éléments clés du Cadre de 
responsabilisation de gestion (CRG) du Conseil du Trésor. On 
pourra ainsi déterminer les forces et les faiblesses actuelles  
du programme des munitions du MDN et des FC du point de  
vue de la réglementation et de la sécurité.

Parmi les 10 éléments clés du CRG, les catégories présentées 
au tableau 1 ont été choisies en raison de la possibilité de leur 
application au domaine de la gestion de la sécurité des ME, 
et elles ont été adaptées à l’élaboration d’un rapport sur le 
rendement du programme des munitions :

On a ensuite comparé chaque élément d’évaluation à l’échelle 
d’évaluation du CRG, surtout en fonction de l’évaluation 
qualitative à partir d’observations contenues dans les rapports 
annuels, comme il est décrit ci‑après :

Attention nécessaire■■  – Lacunes importantes –  
attention inadéquate.

Possibilité d’amélioration■■  – Lacunes mineures –  
on voit néanmoins qu’une certaine attention est portée  
aux lacunes et qu’il y a des progrès.

Acceptable■■  – Aucune lacune importante – satisfait  
aux attentes du MDN et des FC en matière de cadre 
réglementaire des ME.

Fort■■  – Aucune lacune dans les éléments de mesure –  
dépasse les attentes du MDN et des FC en matière  
de cadre réglementaire des ME.

Tableau 1  ��Éléments d’évaluation du CRG adaptés au Programme des munitions

ÉLÉMENT D’ÉVALUATION DESCRIPTION

Régie et orientation stratégique La cohérence interne, la discipline au sein du Ministère et l’harmonisation avec les résultats  
sont en place afin d’offrir une orientation stratégique et un soutien au MDN et aux FC pour le 
programme des munitions.

Politiques et programmes La poursuite de l’élaboration d’outils dans le cadre des politiques et des programmes afin de 
fournir des conseils et des lignes directrices appropriés aux gestionnaires de niveau 1.

Personnes Le MDN et les FC possèdent les spécialistes des ME nécessaires, disposent du milieu de travail  
et se concentrent sur le renforcement de la capacité et du leadership pour l’avenir.

Gestion des risques Les activités de gestion des risques du cycle de vie des ME sont régies par une politique générale, 
les décisions relatives aux risques sont attribuées aux niveaux appropriés et sont surveillées.

Gérance Un système de contrôle du Ministère (des biens, de l’argent, des ressources humaines et des 
services) est intégré et efficace. Les principes sous-jacents sont clairs et contribuent à la 
réalisation d’un système de réglementation des ME efficace.

Teodor, le robot d’observation des dispositifs explosifs de circonstance 
(IED) de l’Équipe de neutralisation d’IED, montre ses capacités au Camp 
Nathan-Smith, où est située l’Équipe de reconstruction provinciale de 
Kandahar, en Afghanistan, le 15 février 2009.
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Élément d’évaluation nº 1 – Régie et 
orientation stratégique

Note globale : « Possibilité d’amélioration »

Au moment de la mise sur pied de la DREM en novembre 2006, 
cet élément aurait été classé dans la catégorie « Attention 
nécessaire ». Au cours des quatre dernières années, le MDN 
et les FC ont porté une attention accrue au programme 
des munitions, et il y a eu un certain nombre de mesures 
concrètes en vue d’améliorer la gouvernance et l’orientation 
stratégique. En ce qui concerne la « gouvernance en 
matière de règlements et de sécurité », la mise sur pied de 
la DREM en tant qu’organisation axée essentiellement sur 
la sécurité a été une décision clé en vue de satisfaire aux 
exigences d’autoréglementation du MDN et des FC.

Du point de vue de la gestion du programme des munitions, la 
mise en place d’organisations clés comme la D Gest TME au 
sein du Groupe des matériels, le J4 Mun du COMSOCAN, la 
FO C-IED au sein du CEMAT et le Programme des UXO et des 
anciens sites du MDN au sein du groupe de l’Infrastructure et 
de l’environnement ont permis au Ministère de se concentrer 
davantage sur les questions liées aux ME tout au long de leur 
cycle de vie. En outre, la création du Conseil des munitions a 
permis au Ministère d’examiner, à un niveau plus stratégique,  
de nombreuses questions liées au programme des munitions.

De plus, il y a une augmentation manifeste des questions portant 
sur la visibilité du programme des munitions, notamment par 
des exposés sur des questions de sécurité et de réglementation 
auprès des principaux comités (le Conseil des commandants, la 
Réunion de la direction de la Défense et le Comité de gestion de la 
Défense) et de l’OTAN, à la fois au sein du Comité de la logistique 
et du Groupe de la CDNA sur la sécurité des munitions.

Malgré les progrès accomplis au cours des dernières années, 
la gouvernance et l’orientation stratégique du programme des 
munitions demeurent difficiles, car elles mettent en cause une 
variété d’intervenants aux priorités concurrentielles – sans 
responsable du processus global au sein du Ministère au niveau 
stratégique. Les travaux du Conseil des munitions et des groupes 
de travail connexes ont permis d’accorder une importance accrue 
aux domaines de la rationalisation des exigences, de l’exécution 
du programme et des questions stratégiques; cependant, il 
s’agit principalement d’un groupe de concertation qui examine et 
résout des questions sectorielles, mais à qui l’on n’a pas attribué 
d’autorité ni de responsabilités.

En l’absence d’une organisation stratégique dédiée, responsable 
des questions liées au programme des munitions, il faut toujours 
discuter d’un nombre de questions aux fins d’une décision. 
Parfois la DREM participera à des discussions qui sont à 
l’extérieur de son mandat de sécurité et de réglementation afin 
de résoudre des questions sectorielles au sein des organisations 
de niveau 1. Plus précisément, il est à noter qu’il faut un 
dialogue transorganisationnel d’envergure afin de résoudre les 
questions touchant la répartition des responsabilités liées au 
cycle de vie des ME et à la gestion des stocks de ME entre le 
J4 Mun du GSMC au sein du COMSOCAN (responsable de la 
gestion des stocks) et la D Gest TME de la DGGPET au sein du 
SMA(Mat) (responsable de la gestion du cycle de vie du matériel 
et du soutien en service). Il en va de même pour la division 
supplémentaire des responsabilités liées à la gestion du cycle 
de vie des missiles et des armes téléguidées entre les différents 
représentants de la Gestion des programmes d’équipement et la  
D Gest TME pour la gestion du cycle de vie des explosifs.

Les points suivants doivent être pris en considération, afin 
d’améliorer la gouvernance et l’orientation stratégique pour le 
programme des munitions :

Étudier les options pour l’attribution de l’expertise en matière ■■

de ME à un niveau supérieur dans le cadre d’une fonction 
stratégique des munitions, peut-être au sein de l’État‑major 
interarmées stratégique ou du Chef d’état‑major du SMA(Mat). 
La fonction stratégique des munitions permettrait d’accorder 
une importance accrue aux décisions du Centre national du 
contrôle des stocks (CNCS) et à l’attribution des ME pour les 
opérations. Elle pourrait agir à titre de responsable technique 
des munitions de niveau 1 pour les organisations de niveau 1 
qui ne possèdent pas l’expertise nécessaire.

Entreprendre un examen des autorités fonctionnelles de ■■

la DOAD 3002-0, Munitions et explosifs afin d’assurer la 
répartition appropriée des responsabilités entre le SMA(Mat), 
le COMSOCAN, les gestionnaires de niveau 1 et les chefs 
d’état‑major d’armée.

Examiner les responsabilités précises du Conseil des munitions ■■

afin d’officialiser les pouvoirs relatifs à la prise de décisions 
concernant les questions qui touchent le programme des 
munitions en général.
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Élément d’évaluation nº 2 – Politiques  
et programmes

Note globale : « Possibilité d’amélioration »

L’évaluation par le CS Ex en 2005 du programme de sécurité des 
munitions du MDN et des FC a permis de relever des lacunes 
importantes dans les politiques clés et les publications d’orientation 
en matière de sécurité des munitions. De plus, elle a souligné 
la nécessité d’élaborer d’autres instruments de programme et 
d’utiliser davantage des solutions électroniques. Bien que l’on 
considère que cet élément nécessite encore une amélioration, 
les progrès réalisés au cours des trois dernières années ont été 
considérables. Il faut souligner plus particulièrement les progrès 
réalisés dans les domaines suivants :

La restructuration du cadre stratégique des ME, avec un ■■

processus descendant d’établissement des priorités pour 
l’examen et l’élaboration de politiques. Les DOAD ont été 
examinées et publiées à nouveau, tandis que les ITFC de 
soutien relatives à la sécurité sont en cours d’élaboration  
et seront publiées au cours des deux prochaines années.

Beaucoup de travail au sein de l’OTAN et en collaboration avec ■■

nos plus proches alliés afin de déterminer les responsabilités 
de l’OTAN relativement à la planification et à la gestion de 
la sécurité des ME dans le cadre des opérations de l’OTAN. 
Cela devrait donner lieu à la formulation d’une doctrine alliée 
interarmées et d’une doctrine interarmées des FC au cours de 
la prochaine année.

La mise en place d’un système de vérification de la conformité ■■

des activités liées aux ME (les résultats du troisième cycle 
étant publiés dans le présent rapport).

L’élaboration de l’enquête sur la sécurité des ME en tant ■■

qu’outil d’évaluation du programme de sécurité pour les 
commandements et les bases.

Le rétablissement du programme de sécurité des ME, et ■■

l’élaboration d’outils de promotion et de formation.

L’examen de 2009 du Bureau de la sécurité et de l’aptitude au ■■

service des munitions a mis en évidence un processus solide 
visant à assurer la sécurité des ME achetés par le MDN et  
les FC et a identifié plusieurs possibilités d’amélioration.

En évaluant cet élément, on relève un sous‑élément qui nécessite 
une attention particulière et est évalué comme suit : « attention 
nécessaire ». L’élaboration d’outils électroniques, en particulier 
du SISEM, a été mise en attente en raison de la faible importance 
qui lui est accordée au sein du Groupe de GI. Sans d’autres travaux 
sur le SISEM, l’élaboration d’outils électroniques pour la gestion 
de la sécurité des ME ne sera pas possible.

Afin d’améliorer les politiques et les programmes, on souligne  
les points suivants :

Il faut continuer de mettre en œuvre des ressources afin de ■■

pouvoir terminer la restructuration du cadre stratégique des 
ME et la publication de documents de politique nécessaires.

Les outils du programme comme les vérifications de la ■■

conformité, l’enquête sur la sécurité des ME et la mise en 
œuvre du programme de sécurité et de promotion doivent 
continuer d’évoluer.

Il est nécessaire d’élaborer des trousses d’apprentissage à ■■

distance pour les cours de PMU et d’OSEU.

Les améliorations visant les évaluations de la sécurité et de ■■

l’aptitude au service doivent continuer à être mises en œuvre.

Il faut continuer de développer le SISEM.■■

Le sapeur Allan Vartdy, du 2e Régiment du génie de combat (2 RGC), prépare  
une charge de destruction dans le cadre de l’opération TOPAK SHKAR en 
octobre 2010, dans le district de Panjwayi.
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Élément d’évaluation nº 3 – Personnes

Note globale : « Possibilité d’amélioration »

On comprend bien le besoin d’investir dans le perfectionnement 
des ressources humaines afin de continuer la tenue et la gestion 
d’activités sécuritaires liées aux munitions à la lumière de 
l’attrition prévue au cours des prochaines années. Le SMA(Mat) 
a notamment joué un rôle prépondérant, de concert avec le CPM. 
Plus précisément, les initiatives suivantes sont considérées 
comme essentielles pour faire progresser le programme des 
ressources humaines à l’appui du programme des munitions :

Un rôle de surveillance de l’Intégrateur du Service de la ■■

logistique dans le Groupe des matériels pour le perfectionne
ment et le maintien en poste des spécialistes des ME afin 
d’appuyer le programme des munitions.

L’élaboration d’un programme canadien d’instruction pour ■■

les officiers techniciens des munitions afin de satisfaire 
les exigences des FC, notamment l’amélioration de la 
sélection des bons dossiers et la gestion appropriée 
de carrière pour les officiers qui sont choisis parmi les 
six classifications différentes.

Un ANS entre le DGGPET et le Collège militaire royal pour ■■

l’exécution d’un programme d’études supérieures en génie  
des munitions – Niveau avancé.

L’augmentation du recrutement au sein du groupe professionnel ■■

des techniciens en munitions dans le but d’atteindre le NPD 
d’ici l’AF 2011‑2012.

La création du groupe de techniciens en systèmes d’armement ■■

aérien, notamment la tenue du premier cours pilote visant 
à fournir à la Force aérienne les compétences requises en 
matière d’armement et de ME.

Le développement de praticiens civils des ME dans le cadre  ■■

du programme de techniciens en munitions civils.

La mise en correspondance des responsabilités du programme ■■

qui est réalisée par la DREM et qui décrira en détail les 
responsabilités organisationnelles ainsi que les responsabilités 
propres à des postes en particulier dans le document 
C‑09‑005‑001/TS‑000 Volume 1 – Gestion du programme 
des munitions et Sécurité du cycle de vie des munitions 
et des explosifs.

En général, les diverses initiatives établissent le fondement requis 
pour assurer l’appui durable des personnes au sein du programme 
des munitions. Au cours des deux prochaines années, les éléments 
suivants du renouvellement des RH seront considérés comme 
absolument essentiels :

La mise en œuvre réussie de l’instruction des OTM, incluant ■■

des processus appropriés de sélection et de gestion de 
carrière. On devrait envisager de passer en revue l’analyse des 
besoins en OTM de 2007 afin de s’assurer qu’elle correspond 
aux besoins actuels.

La transition du programme d’études supérieures en génie ■■

des munitions – Niveau avancé, d’un ANS à un programme 
entièrement financé par l’intermédiaire de l’ACD.

La stabilisation du groupe professionnel des techniciens ■■

en munitions.

La réintroduction réussie des techniciens en systèmes ■■

d’armement aérien au sein de la Force aérienne.

Élément d’évaluation nº 4 – Gestion  
des risques

Note globale : « Possibilité d’amélioration »

L’élaboration d’une politique générale sur la gestion des risques 
pour les activités relatives aux ME afin de s’assurer que le MDN et 
les FC ont le contrôle intégral et gèrent correctement les activités 
présentant un risque plus élevé se développe comme prévu. Cette 
initiative comprend notamment l’examen final des politiques 
individuelles actuelles et l’élaboration d’un cadre initial sous la 
forme d’une ébauche de DOAD. On s’attend à ce que la politique 
soit publiée au cours de la prochaine année, et que les activités 
à risques plus élevés et les plans d’atténuation soient présentés 
dans le rapport annuel de la DREM de 2013. Les activités 
suivantes au cours de la prochaine année s’avéreront essentielles 
au progrès de cette initiative :

La confirmation que les niveaux d’approbation pour les ■■

activités à risque élevé et à risque très élevé sont adéquats.

Une consultation supplémentaire des différentes organisations ■■

de niveau 1 afin de déterminer quelles activités liées aux ME  
se situent à l’intérieur du cadre.

L’ajustement des processus liés aux risques afin qu’ils ■■

correspondent à la nouvelle politique.
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Élément d’évaluation nº 5 – Gérance

Note globale : « Possibilité d’amélioration »

Étant donné la vaste gamme d’activités qui composent le 
programme des munitions, une bonne gérance des ressources a 
une incidence directe sur le cadre de réglementation. Les stocks de 
ME, évalués à 3 milliards de dollars et qui comportent d’importants 
investissements en matière d’approvisionnement annuel (de 
l’ordre de 250 millions de dollars seulement en approvisionnement 
national), nécessitent un niveau élevé de gérance et une bonne 
compréhension des rôles et des responsabilités tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du Ministère. Voilà pourquoi la DREM examine  
bon nombre de problèmes liés à la gérance dans le contexte  
des facteurs contributifs à un cadre de réglementation sain.

Plus précisément, les activités suivantes du programme des 
munitions sont considérées comme essentielles à une bonne 
intendance réalisée au nom du MDN ou des FC, et elles sont 
analysées dans le cadre du rapport annuel :

L’intégration des considérations environnementales à la ■■

réglementation des ME au cours de tout le cycle de vie. Une 
attention particulière a été portée sur l’examen des pratiques 
de combustion à l’air libre et de pétardage en tant que 
méthodes d’élimination à la fin du cycle de vie.

Le suivi des progrès de l’initiative de démilitarisation afin de ■■

réduire la dépendance du Ministère à la combustion à l’air  
libre et au pétardage pour l’élimination à la fin du cycle de vie.

La vérification de la conformité des procédures comptables ■■

relatives aux ME au niveau de la base et de l’unité.

La vérification de la conformité de l’état de l’infrastructure  ■■

des ME et de la planification des biens immobiliers.

La collaboration avec le COM Canada en vue du renouvellement ■■

du protocole d’entente pour la prévention des avalanches avec 
Parcs Canada afin de s’assurer de la conformité aux exigences 
en matière de réglementation et de sécurité des ME.

La vérification de la conformité des activités du Programme  ■■

des UXO et des anciens sites du MDN en vue de s’assurer de 
la diligence raisonnable et de la gérance dans le cadre des 
activités de nettoyage des anciens champs de tir du MDN  
et des FC.

Dans l’ensemble, le MDN et les FC font preuve d’une saine gérance 
à l’égard des ME; cependant, certains secteurs nécessiteront 
une attention accrue afin que ce facteur d’évaluation puisse 
être jugé acceptable à l’avenir. Plus précisément, les secteurs 

suivants nécessiteront une attention particulière au cours des 
deux prochaines années :

Faire progresser l’initiative de démilitarisation jusqu’à ce qu’une ■■

analyse des options soit présentée à la haute direction aux fins 
d’approbation de principe en vue de trouver une solution pour le 
MDN et les FC.

Poursuivre la gérance de l’environnement au moyen de ■■

l’application de la réglementation des ME au sein du MDN  
et des FC.

Prendre des mesures de suivi après le présent rapport annuel ■■

à l’égard des lacunes en comptabilité des unités et de la 
planification de l’aménagement des infrastructures des ME.

S’assurer que le protocole d’entente avec Parcs Canada ■■

pour la prévention des avalanches répond aux exigences de 
réglementation et de sécurité des ME.

Le SMA(IE) doit continuer les travaux dans le cadre du traitement ■■

des anciens sites contaminés par des UXO.

Résumé
En évaluant le programme des munitions à l’égard du rendement 
sur le plan de la réglementation et de la sécurité en fonction des 
cinq éléments sélectionnés dans le CRG, on constate que la note 
globale obtenue dans presque tous les domaines est « possibilité 
d’amélioration ». La seule activité particulière qui est classée dans 
la catégorie « attention nécessaire » (ce qui signifie qu’il y a une 
attention inadéquate à une lacune importante) porte sur l’élaboration 
des outils de TI nécessaires au programme de réglementation et de 
sécurité par l’intermédiaire du SISEM. Étant donné que le SISEM est 
considéré comme un outil technologique clé pour tout le programme, 
il est impératif que cette initiative reçoive l’attention nécessaire.

Dans tous les autres domaines, les lacunes peuvent être classées 
dans la catégorie « Mineures », et on peut constater que l’attention 
est portée à un niveau approprié. En tant que partie intégrante 
du programme de travail de la DREM, les diverses initiatives 
continueront de faire l’objet d’un suivi. Il sera ainsi possible de 
s’assurer des progrès continus réalisés par le MDN et les FC 
pour respecter leurs exigences d’autoréglementation en vertu 
de l’exemption dont ils bénéficient aux termes de la Loi sur les 
explosifs. De plus, au fur et à mesure que les processus et les outils 
à l’appui du programme des munitions évoluent, la DREM examinera 
les options dont elle dispose pour présenter une meilleure note 
quantitative relativement à la conformité quant à la réglementation 
et à la sécurité des ME pour les prochains rapports.
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É T A T  D E S  P R I N C I P A U X  M A N U E L S  
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Le Sergent Andy Gervais participe à un exercice de tir défensif à partir d’un hélicoptère CH-124 Sea King, au dessus de l’Océan Indien en prévision des opérations  
de lutte contre la piraterie au large de la côte somalienne, en mars 2009.

DOAD sur les ME

Document/
sujet/ 
thème

Courte description
Date de publication 

des documents  
en vigueur

Commentaires

3002-0 Munitions et explosifs Novembre 2006 Fera l’objet d’une révision en 2011

3002-1 Certification des munitions et explosifs Juillet 2004

3002-2 Munitions à risques atténués Juillet 2004 En cours de révision – publication  
en 2011

3002-3 Programme de sécurité des munitions et des explosifs Décembre 2007 Fera l’objet d’une révision en 2011

3002-4 Rapports sur les accidents, incidents, défectuosités  
ou défaillances de munitions ou d’explosifs

Décembre 2007 Fera l’objet d’une révision en 2011

3002-5 Utilisation d’armes à feu, de munitions et d’explosifs Décembre 2007 En cours de révision – publication  
en 2011

3002-6 Pièces pyrotechniques à grand déploiement Décembre 2010 En vigueur

Généralités
L’état des principaux documents des politiques en cours d’élaboration par la DREM, ou avec la participation de celle-ci, figure dans le  
tableau ci‑dessous.
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Série C‑09‑005

Document/
sujet/ 
thème

Courte description
Date de publication 

des documents  
en vigueur

Commentaires

C-09-005-001/
TS-000

Volume 1 – Gestion du programme de munitions 
et d’explosifs et Sécurité du cycle de vie des 
munitions et explosifs

Publication en 2011 Remplace les IME 13,19 (ébauche),  
15 et 17, et des parties de la publication 
C-09-153-001/TS-000 

C-09-005-002/
TS-000

Volume 2 – Entreposage et gestion des 
installations (y compris les opérations relatives à 
l’entreposage)

Publication en 2011 Remplace les IME 03/07,12, 16, 21 
et 22 (ébauche), et des parties de la 
publication C-09-153-001/TS-000 

C-09-005-003/
TS-000

Volume 3 – Transport Publication en 2011 Remplace des parties de la publication 
C-09-153-001/TS-000

C-09-005-004/
TS-000

Volume 4 – Démilitarisation et disposition Publication en 2012 Remplace la publication C-09-008-001/
TS-000 publiée en octobre 1993

C-09-005-005/
TS-000

Volume 5 – Opérations de déploiement (englobe 
les BOA, les environnements de campagnes, 
les aires d’attente pour dotation initiale en 
munitions, ainsi que l’évaluation des risques et 
les inspections d’enlèvement des explosifs sur les 
véhicules endommagés au combat)

Publication en 2011 Remplace l’IME 23 et la section 15  
de la partie 4 de la publication  
C-09-153-001/TS-000

C-09-005-006/
TS-000

Volume 6 – Navires militaires Publication en 2013 Remplace la publication C-09-153-003/
TS-000 publiée en mars 2008 

C-09-005-007/
TS-000

Volume 7 – Certification des munitions, explosifs  
et accessoires pour usage militaire

Publication en 2011 Remplace la publication D-09-002-010/
SG-000 publiée en mars 2007 

C-09-005-008/
TS-000

Volume 8 – Standards de construction Publication en 2013 Remplace les IME 26 (ébauche) et 
28 (ébauche) et des parties de la 
publication C-09-153-001/TS-000

Instructions sur les munitions et les explosifs

Document/
sujet/ 
thème

Courte description
Date de publication 

des documents  
en vigueur

Commentaires

01/07 Instructions sur les munitions et les explosifs Mai 2007

02/07 Examen des règlements et  instructions 
concernant les munitions et les explosifs

Juin 2007

03/07 Permis d’entreposage de munitions et d’explosifs Juillet 2007 Fera partie du Volume 2 de la série 
C-09-005

04 Transport des munitions et des explosifs récupérés 
durant les opérations de neutralisation des 
explosifs à l’échelle nationale

Mars 2008 Modificatif 1  
Fera partie du Volume 3 de la 
série C-09-005

05 Emballage et transport des rebuts de munitions Juillet 2010 Modificatif 2 
 Fera partie du Volume 3 de la  
série C-09-005

06 Enlèvement des cibles renforcées des champs de 
tir et des secteurs d’entraînement des FC

Décembre 2008 Modificatif 1 

07 Enquêtes et rapports – Accidents et incidents de 
munitions

Mai 2008

08 Ruban adhésif enduit de plastique, risque de  
sécurité des explosifs – Décharge électrostatique

Février 2008

09 Sertissage des détonateurs non électriques – 
Mesures à prendre et équipement de protection

Février 2008

10 Cartouche de signalisation rouge No 1 Mk3  
de 16 mm

Février 2008
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Instructions sur les munitions et les explosifs

Document/
sujet/ 
thème

Courte description
Date de publication 

des documents  
en vigueur

Commentaires

11 Démilitarisation (Sera renommé : Destruction par 
pétardage ou combustion à l’air libre)

Mars 2008 En cours de révision en vue de 
l’intégration des préoccupations 
environnementales

12 Choix du site des bâtiments de traitement des 
matériels récupérés de munitions

Avril 2009 Fera partie du Volume 2 de la  
série C-09-005

13 Programme de boîte d’amnistie pour munitions Mai 2009 Fera partie du Volume 1 de la  
série C-09-005

14 Atténuation du souffle et de la fragmentation à 
l’aide de sacs de sable

Décembre 2008

15 Compétences civiles reconnues s’appliquant à 
l’utilisation des munitions et des explosifs

Août 2010 Modificatif 2   
Fera partie du Volume 1 de la  
série C-09-005

16 Tableaux des distances pour les petites quantités Septembre 2009 Modificatif 1  
Fera partie du Volume 2 de la  
série C-09-005

17 Critères relatifs à l’expiration de la  
qualification civile

Janvier 2009 Fera partie du Volume 1 de la  
série C-09-005

18 Description du Groupe professionnel militaire de 
technicien en munitions civil

Novembre 2009

19 Matrice des qualifications du personnel En cours 
d’élaboration

Fera partie du Volume 1 de la  
série C-09-005

20 Vérification de fonctionnalité – Cartouche factice 
20 mm C145A1

Annulée

21 Instructions sur le choix d’un site pour les 
récipients de confinement et l’entreposage

Octobre 2009 Fera partie du Volume 2 de la  
série C-09-005

22 Artères de circulation et leurs densités En cours 
d’élaboration

Fera partie du Volume 2 de la  
série C-09-005

23 Inspection d’enlèvement des explosifs sur les 
véhicules endommagés au combat

Décembre 2009 Fera partie du Volume 5 de la  
série C-09-005

24 Transfert de petites quantités de munitions et 
explosifs à l’intérieur des arsenaux CSM

Mars 2010 Modificatif 1 

25 Rangement des cibles non récupérables à bord  
des NCSM

Février 2010

26 Directive sur la mise en place du système 
électrique d’une installation

En cours 
d’élaboration

Fera partie du Volume 8 de la  
série C-09-005

27 Évaluations de la sécurité et de l’aptitude 
au service des munitions – Décisions sur les 
catégories

Mai 2010 Fera partie du Volume 7 de la  
série C-09-005

28 Directive sur la mise en place des appareils de 
chauffage d’une installation

En cours 
d’élaboration

Fera partie du Volume 8 de la  
série C-09-005

29 Emballage et renvoi aux installations de munitions 
de  charges propulsives et de relais de mortier 
excédentaires

Juin 2010 Le modificatif 1 sera publié en 2011.

30 Signalement des décharges accidentelles d’armes 
légères

Décembre 2010 Modificatif 1 

31 Destruction par brûlage à ciel ouvert de charges 
propulsives, de charges d’artillerie et d’agents 
propulsifs excédentaires sur des tables de 
brûlage approuvées 

Juillet 2010 Fera partie du Volume 4 de la  
série C-09-005

Instructions sur les munitions et les explosifs (suite)
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Munitions explosives non explosées (UXO) – Politique

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

Norme 1606-4000.1-S02-020 Instruction technique sur les activités 
relatives aux munitions explosives non 
explosées (UXO)

2010 En vigueur Remplace la norme 
01/2008 du SMA(IE) datée du  
12 mai 2008 BPR – SMA(IE)

Norme 1606-4000.1-S10-020  
du SMA(IE)

Attribution des responsabilités pour la 
gestion des obligations relatives aux 
anciens sites

Inconnu En vigueur BPR – SMA(IE)

Norme 1606-4000.1-S01-024  
du SMA(IE)

Gestion des champs de tir et secteurs 
d’entraînement durables

Inconnu En vigueur BPR – SMA(IE)

CANFORGEN 181/06 SMA(IE) 
002 282157Z NOV 06

Programme des UXO et des anciens sites  
du MDN

Novembre 2006 En vigueur BPR – SMA(IE)

B-GL-381-003/TS-000 Manuel sur le nettoyage des champs de tir  
et des UXO

Inconnu Nouvelle publication en 2011  
BPR – CEMAT/SDIFT

Lignes directrices du  
Directeur – Politique de 
contrôle des armements et  
de la prolifération

Procédures à suivre pour signaler et 
détruire les armes chimiques découvertes 
dans les installations du MDN et des FC

Modification :  
2 août 2005

En vigueur BPR – D Pol CAP

NEM

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

B-GL-005-316/TS-XXX Concept d’emploi opérationnel Ébauche En cours de révision BPR –  
NEM des FC

C-09-008-002/FP-000 Destruction des ratés et munitions non 
explosées sur les champs de tir et les 
secteurs d’entraînement des FC

Août 2005 BPR - DREM

C-09-008-003/FP-000 Neutralisation des explosifs et des  
munitions – Enlèvement de munitions 
perdues

Mai 2003 BPR - DREM

Directives et ordonnances 
administratives de la  
Défense 8000-0

Neutralisation des explosifs et  
des munitions

En cours de révision BPR – NEM des FC

Directives et ordonnances 
administratives de la  
Défense 8000-1

Directives sur la neutralisation des 
explosifs et munitions

En cours de révision BPR – NEM des FC
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Élaboration de politiques internationales

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

Document de travail non officiel nº 1 –  
Gestion des risques à l’égard des opérations  
de déploiement

Document de travail non officiel nº 2 –  
Principes d’entreposage opérationnel pour  
la guerre de manœuvre

Document de travail non officiel nº 3 –  
Compte rendu des discussions du groupe  
de travail sur la publication interalliée  
sur le stockage et le transport des munitions  
et des explosifs 1‑14 septembre 2010

Étude du DDESB – Processus de gestion des 
risques pour les ME 

Cette série de documents a été 
conçue pour élaborer des directives  
en matière de ME de l’OTAN à  
l’égard des opérations nationales  
et des opérations de déploiement 
multinationales afin de veiller à 
l’approbation et à l’application 
internationales des normes de 
sécurité. Cela comprend l’application 
des critères fondés sur les règles aux 
critères fondés sur les risques pour 
tous les aspects du cycle de vie.

Liaison externe

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

Prévention des 
avalanches

Protocole d’entente entre le MDN et Parcs 
Canada pour fournir une aide dans le cadre  
de l’opération Palaci

Octobre 2006 
(renouvellement  
en 2011)

COM Canada gère l’opération 
Palaci et dirige le groupe de 
travail sur le renouvellement  
du protocole d’entente du MDN.

Politique sur les munitions et les explosifs du Chef d’état-major de la Force maritime

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

OCOMAR 46-8 Définition de la structure organisationnelle  
et des exigences du PSME maritime

Novembre 2008 BPR – CEMFM

OCOMAR CS-06 Transport de ME par les routes, par  
bugalet et par aéronef militaire au sein  
du Commandement maritime

Inconnue BPR – CEMFM

Politique sur les munitions et explosifs du Chef d’état-major de l’Armée de terre

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

OCFT 22-12 NEM opérationnelle Décembre 1995 Requiert une révision 
BPR – CEMAT

OCFT 22-11 Nettoyage des champs de tir Septembre 1995 Requiert une révision 
BPR – CEMAT

POLITIQUE SUR LES MUNITIONS ET EXPLOSIFS DU CHEF D’ÉTAT-MAJOR DE LA FORCE AÉRIENNE

Document/ 
sujet/thème Courte description

Date de publication 
des documents  

en vigueur
Commentaires

B-GA-297-001/TS‑000 Ordonnances sur la sécurité des systèmes 
d’armement aérien

Juin 2010 En vigueur BPR – CEMFA
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Décès et blessures� –  Pour la première fois en cinq ans, un 
décès a été signalé dans le cadre du PSME8. Il s’est produit à la 
suite d’un accident lors d’un exercice d’entraînement. Comme  
le montre la Figure 1 de l’analyse du PSME, il y a eu 40 blessures, 
dont une pour un entrepreneur civil.

La Figure 2 de l’analyse du PSME donne une idée de la situation 
pour les dix dernières années. En 2010, le nombre de blessures 
est le plus élevé qui ait été recensé au cours de cette période de 
dix ans, ce qui a fait passer la moyenne de 19 à 21. Cette moyenne 

8  �Au moins quatre décès directement liés aux ME se sont produits au cours des 
quatre dernières années, causés soit par un suicide, soit par des décharges 
accidentelles; aucun de ces décès n’a été signalé dans le cadre du PSME.  
Les renseignements proviennent des Rapports d’incident d’importance, ainsi 
que de rapports médicaux ou des médias. Les décès et les blessures portés  
à notre connaissance sont inclus dans les graphiques.

est plus élevée que celle de 2008, année durant laquelle 13 des 
34 blessures recensées se sont produites lors d’un seul accident 
(inhalation de fumée lorsque des grenades fumigènes ont été 
lancées dans un tunnel). En 2010, 11 blessures se sont produites 
lorsque l’arme principale d’un char s’est déchargée à l’intérieur 
d’un hangar d’entretien. Le décès qui est survenu, ainsi que 
quatre blessures, se sont produits lors d’un accident en cours 
d’entraînement pendant lequel une arme défensive à détonation 
contrôlée était utilisée. Les autres 25 blessures correspondent 
tout de même à un nombre supérieur à la moyenne de 10 ans.

A N A LY S E  D U  P R O G R A M M E  D E  S É C U R I T É  
D E S  M U N I T I O N S  E T  D E S  E X P L O S I F S   –  2 0 1 0AN

NE
XE

 B

Une mèche C32 est vissée à un projectile d’artillerie de 105mm durant l’exercice PROWLING GUNNER VI à Shilo en mars 2009.
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Figure 1 de l’analyse du PSME  �Blessures
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Figure 3 de l’analyse du PSME  �Événements 2001‑2010
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Figure 2 de l’analyse du PSME  �Décès et blessures
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Nombre d’événements� – Au total, 255 accidents et incidents 
mettant en cause des munitions – événements relatifs à la 
sécurité des vols compris9 – ont été constatés en 2010, soit 
58 accidents et 197 incidents. Ce nombre est beaucoup plus élevé 
que les 178 accidents et incidents signalés en 2009. La Figure 3  
de l’analyse du PSME illustre ce fait (perspective de dix ans).

Les méthodes d’analyse utilisées au cours des années 
précédentes ont varié alors que la DREM a tenu compte des 
leçons apprises et a élargi sa capacité de collecte de données10. 
Par conséquent, les comparaisons d’une année à l’autre peuvent 
seulement être effectuées lorsque les données sont considérées 
sur une base commune. Dans la Figure 1, les événements ont  
été regroupés selon l’organisation responsable (dans la chaîne  
de commandement du commandant de la base) ou le 
commandement opérationnel responsable lors d’opérations 
(COMFEC ou COMFOSCAN). Ainsi, tous les événements relatifs 
aux munitions survenus dans un théâtre d’opérations qui ont été 
signalés dans le SGISV ont été attribués au COMFEC plutôt qu’au 
CEMFA. Tous les événements relatifs aux navires ont été attribués 
au CEMFM en raison de la nature unique des opérations navales. 

9  �Les définitions des termes « accident » et « incident » du PSME ne 
correspondent pas à celles utilisées dans le cadre du Programme de sécurité 
des vols. Voir le chapitre 1 du document A‑GG‑040‑006/AG‑002 Rapports 
d’accidents, d’incidents, de défectuosités, de mauvais fonctionnement et 
d’élimination des munitions du MDN. Le PSME a un mandat pour l’ensemble 
du MDN et des FC. Les procédures de signalement ont été modifiées afin de 
tenir compte des rapports du Système de gestion des incidents en matière 
de sécurité des vols (SGISV) en vue d’éliminer l’exigence de signalement 
en double.

10  �La DREM a diversifié sa façon de recueillir des données. Depuis 2009, le total 
comprend de nombreux accidents et incidents qui n’ont jamais été signalés 
au PSME, mais qui ont été consignés par d’autres moyens : rapports du 
Programme de sécurité générale, rapports d’incident d’importance et articles 
de presse.

Figure 4 de l’analyse du PSME  �Événements pour 2010
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En l’absence de preuve du contraire, tous les événements 
terrestres sont attribués au CEMAT, à l’exception des accidents  
et des incidents qui surviennent :

Dans le théâtre d’opérations (attribués au COMFEC ou ■■

au COMFOSCAN).

À la BFC Borden (relevant du CPM/COMPERSMIL).■■

Dans les unités du SMA(S & T) (affectation au SMA(S & T), ■■

avec l’appui du personnel du GSMC/J4 Mun).

Avec les entrepreneurs du SMA(IE) (affectation au SMA(IE)).■■

Au COM Canada et à la FOIN (à moins d’avoir été attribués  ■■

à une unité spécifique).

Au COMFOSCAN, lorsqu’ils lui sont attribués.■■

La Figure 4 illustre les accidents et les incidents pour 2010 par 
commandement. La catégorie AUTRE fait référence au CPM/
COMPERSMIL (1 accident et 1 incident), au SMA(IE) [1 accident 
par un entrepreneur] et au COM Canada/FOIN (1 incident).
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Afin de mieux comprendre les tendances, la Figure 5 montre 
la répartition des événements sur quatre années par 
commandement.

La Figure 3 montre une importante augmentation de la production 
de rapports. La Figure 5 indique que la hausse est principalement 
attribuable aux signalements au CEMFA. L’augmentation entre les 
années 2007 et 2009 est attribuable aux changements apportés  
à la collecte de données de la DREM, mais cela n’explique pas  
la forte augmentation qui s’est produite de 2009 à 2010. Il y a  
eu quelques problèmes techniques périodiques11, mais ils ne 
justifient pas l’ampleur du changement. Cela est probablement 
attribuable à deux facteurs : une augmentation des activités de 
mise sur pied de la force en vue d’appuyer le théâtre d’opérations, 
et une baisse de la connaissance du métier que l’on tente de 
pallier au moyen du projet d’amélioration des opérations aériennes.

Au cours de la dernière année, il y a eu une augmentation 
marginale des événements au sein du CEMAT. Dans les rapports 
précédents, on avait mentionné l’absence de signalement au 
CEMAT; cependant, il est difficile d’interpréter si l’augmentation 
est attribuable à un meilleur signalement ou à une diminution 
de la sécurité. Vingt (20) blessures subies par des membres du 
personnel du CEMAT ont été signalées. Le ratio entre accidents 
et incidents (Figure 4) est de 0,425, ce qui peut signifier que 
l’augmentation est attribuable à une augmentation de la 
production de rapports. Les retards de signalement demeurent 
un problème.

11  �Des paillettes et des leurres ont été lancées sans que les pilotes 
les commandent. Plusieurs articles se sont également détériorés 
progressivement sans être détectés. En ce qui concerne les munitions, 
l’incident le plus marquant a été celui de la séparation du goulot qui a  
mené à la restriction de certains lots de cartouches de 20 mm.

Le COMFEC doit faire l’objet d’un examen plus approfondi.  
Des 25 événements indiqués à la Figure 4, 15 sont survenus  
lors d’opérations terrestres, et 10 lors d’opérations aériennes. 
Le décès survenu ainsi que 14 des 34 blessures subies l’ont  
été dans le théâtre d’opérations des unités terrestres; 
seulement deux (dommage auditif causé par le tir d’une arme 
antiblindé de courte portée [moyenne] sans dispositifs de 
protection de l’ouïe) étaient directement liées au combat.  
Les préoccupations relatives à la production de rapports sont 
encore présentes en ce qui concerne le COMFEC et ses unités 
terrestres. Le ratio entre accidents et incidents, qui est de  
près de un sur un, est préoccupant. Le nombre et la nature  
des rapports reçus ne sont pas proportionnels au rythme des 
opérations et de l’entraînement massif réalisé dans le théâtre 
d’opérations. En raison du manque d’experts en munitions au 
sein du personnel du COMFEC, il est plus difficile d’atténuer  
ce problème. L’appui du responsable technique des munitions  
de niveau 1 doit faire l’objet d’un examen.

Malgré l’intensité des opérations et de l’entraînement du 
COMFOSCAN, un seul événement a été signalé – un accident. 
Par ailleurs, un accident et un incident supplémentaires 
ont été mentionnés à la DREM, presque une année après 
l’événement, mais n’ont jamais été officiellement signalés. 
Les deux événements non signalés ont eu lieu pendant 
l’entraînement. Malgré la présence d’une autorité technique  
des munitions au sein du COMFOSCAN, une amélioration de  
la philosophie relative au signalement est nécessaire.

Figure 5 de l’analyse du PSME  �Événements par commandement 2007‑2010 (mise à jour avec les données du COMFEC, 25 en 2010)
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Le CPM/Commandement du personnel militaire (COMPERSMIL) 
est responsable de la BFC Borden, un centre d’instruction 
important, ainsi que d’une grande partie du sud de l’Ontario. 
Malgré la quantité importante de formation donnée sur la base 
et du grand nombre d’unités de la Réserve soutenues par cette 
base, un seul incident a été signalé au cours de l’année 2010. Un 
accident mettant en cause des munitions retirées d’une unité prise 
en charge par la BFC Borden a également été attribué au CPM. 
L’absence d’un PSME en vigueur et d’une structure de comité 
semble être la cause principale du faible taux de signalement.12  
La mise en place d’une autorité technique des munitions de 
niveau 1 au sein du CPM/COMPERSMIL devrait également  
être prise en considération.

Les retards de signalement sont aussi un problème : environ  
10 % des rapports sont rédigés 10 jours ou plus après 
l’événement; l’objectif est de 12 heures pour le rapport initial.

Les déchargements accidentels et l’absence de signalement 
de ces derniers ont toujours fait l’objet de commentaires dans 
les rapports précédents. En 2010, la DREM a créé un nouveau 
système de signalement des décharges accidentelles d’armes 
légères13. Il n’y a pas suffisamment de données pour formuler 
d’autres commentaires à l’heure actuelle; cependant, le Directeur 
juridique – Justice militaire, Politique et recherche a signalé 
415 condamnations.

Un pourcentage élevé d’incidents et d’accidents concerne encore 
des munitions d’usage courant (munitions pour armes légères 
(MAL), grenades fumigènes et pièces pyrotechniques) : en 
2010, 111 événements se sont produits. Au sein du CEMAT, la 
plupart des accidents et des incidents sont liés à ces objets. Les 
deux incidents du CPM sont liés aux munitions d’usage courant. 
Dans les unités du CEMFA, les dispositifs à cartouche et les 
dispositifs actionnés par charges propulsives (26), les paillettes 
et les leurres (17), ainsi que les bombes aériennes (15) étaient les 
objets les plus fréquemment mis en cause. Au sein des unités du 
CEMFM, les pièces pyrotechniques et les signaux (17) ainsi que 
les munitions pour armes légères (MAL) (17) correspondaient 
aux principales catégories. En ce qui concerne les MAL, les 
événements étaient généralement liés à des objets perdus en  
mer ou à des problèmes de contrôle.

12  �Le programme de sécurité des explosifs de la base a été réintroduit 
officiellement à la fin de 2010.

13  IME 30, Signalement des décharges accidentelles d’armes légères 

Catégories de causes� – On a attribué une cause aux 
255 accidents et incidents survenus en 2010. Les causes figurent à 
la Figure 6 de l’analyse du PSME :

Figure 6 de l’analyse du PSME  �Causes

CAUSES ÉVÉNEMENTS
ÉVÉNEMENTS 

RELIÉS AU 
PERSONNEL

Munitions (défaut, 
défectuosité, erreur de 
conception, etc.)

21

Manquements délibérés 36 36

Erreurs humaines (erreur  
à l’entraînement, faute, 
manque de jugement, etc.)

145 145

Autres causes 19

Systèmes 24

Armes 7

Non résolu 3

Total 255 181

Environ 7 % des incidents ont été classés dans la catégorie 
« Autres causes », laquelle ne se prête pas à une analyse 
statistique. La vaste gamme des types de munitions et des 
circonstances ne permettent pas l’analyse des tendances  
relatives à cette catégorie.

Habituellement, les munitions elles-mêmes ont fonctionné  
comme il était prévu. Bien qu’il y ait eu 21 événements liés à la 
défaillance des munitions, aucune blessure n’a été attribuée à 
cette catégorie. Un événement est lié aux munitions étrangères, 
trois à la séparation du goulot de munitions de 20 mm, sept aux 
débris excessifs et à la fissuration de douilles pour canons de 
six livres, et quatre à la non détonation de bombes aériennes.

Le personnel était responsable de 72 % des accidents et des 
incidents. La grande majorité de ces erreurs ont été attribuées 
à la « négligence » et au « manque de jugement » (facteurs 
contributifs), et l’« utilisation et la manipulation » constituent 
le principal type d’activité en cause. Une analyse plus 
approfondie sera effectuée en vue de mieux cibler la campagne 
de sensibilisation.
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En raison de l’analyse et de la correspondance subséquente, 
l’instruction du CEMAT concernant l’arme défensive à détonation 
contrôlée est en cours d’examen. Actuellement, il n’y a pas 
assez d’éléments probants pour affirmer que l’entraînement des 
militaires est inadéquat. Les événements suivants remettent 
toutefois en question l’importance qui est accordée, à l’échelle 
locale comme à l’échelle de l’unité, à l’entraînement et aux 
normes, notamment au contrôle des munitions :

Deux (2) incidents liés aux munitions à balle ordinaire et  ■■

à blanc, résultant des procédures/contrôles des unités.

Trois (3) chargements (retours) certifiés sans explosifs ■■

contenaient des matières énergétiques (notamment une 
grenade défensive réelle).

Neuf (9) cas de munitions laissées dans des armes ■■

(notamment l’armement principal d’un char et des armes 
d’aéronefs démontées), dont certaines ont causé des 
déchargements accidentels.

Vingt (20) cas de militaires interceptés dans un aéroport qui ■■

avaient des munitions dans leurs bagages, ou de munitions 
récupérées dans des résidences ou des voitures. Il y même 
eu un cas où un simulateur d’éclatement de projectile au sol 
a été utilisé pour détruire une poubelle dans un restaurant à 
service rapide.

Trois (3) cas d’altération, dont deux concernant des boîtes ■■

d’amnistie verrouillées.

De nombreux événements (concernant notamment des armes ■■

défensives à détonation contrôlée et deux accidents14 lors 
desquels des militaires ont été atteints de coups de feu tirés 
par des stagiaires) ont soulevé des questions sur la supervision 
et la gestion de la sécurité au champ de tir;

14  �En raison des enquêtes criminelles en cours, les enquêtes sur les accidents 
de munitions n’ont pas eu lieu. Par conséquent, la DREM ne peut pas formuler 
d’énoncés définitifs sur ces deux accidents.

Les manquements délibérés représentent 15 % (en comparaison à  
10 % en 2009) de tous les événements. Ceci est particulièrement 
inquiétant puisqu’on estime que, dans ces cas, les procédures ont 
été enfreintes de façon délibérée. Les accidents et les incidents 
liés aux manquements délibérés sont indiqués sur fond gris dans 
les sommaires des accidents et des incidents survenus en 2010. 
Le nombre relativement important (36) de manquements délibérés 
et la nature de ceux-ci laissent croire que les exercices et les 
procédures établis ne sont pas respectés.
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Appendice 1 de l’Annexe B – Sommaire des accidents survenus en 2010
Niveau 1 ou 

commandement 
responsable du 

rapport

Sommaire des accidents survenus en 2010 Date 

COMFEC L’explosion lors du tir de l’arme a causé la perte de l’ouïe dans les deux oreilles au membre 
Numéro 2 de l’équipe d’arme antiblindé, courte portée (moyenne). Il s’agissait d’un engagement 
rapide et le militaire ne portait pas de dispositifs de protection de l’ouïe.

2010-01-05

CEMAT Tandis que l’équipe de tir réalisait un entraînement de nettoyage de maisons, un militaire se 
déplaçait à droite de l’immeuble, et un autre à gauche. Un militaire se déplaçait plus lentement 
que l’autre. Le militaire le plus rapide a suivi une cible révélée entre les deux militaires, il a 
tourné à gauche et a ouvert le feu. Après avoir touché la cible, la balle a poursuivi sa route  
et a atteint l’autre militaire à l’épaule droite.

2010-01-12

COMFEC Un point d’entreposage du matériel à détruire a été forcé et on a volé divers munitions, 
explosifs et matériel récupéré. 

2010-01-26

COMFEC Incident aérien. Le mitrailleur posté à la porte a été légèrement blessé en essayant de 
débloquer un canon Dillon.

2010-01-29

COMSOCAN Les flèches d’un chariot élévateur à fourches ont accroché une palette de 7,62 mm qui est 
tombée d’une pile de 4 palettes (environ 9 pi) sur une autre palette de 7,62 mm qui était au sol. 

2010-02-01

COMFOSCAN Lors du tir intérieur de MAL, un militaire a été blessé à l’épaule par du shrapnel. 2010-02-02

CEMFA Lors du chargement du conteneur de transport, l’extrémité est tombée et la fusée éclairante 
LUU2A/B est tombée par terre, ce qui a endommagé la charge externe. Les techniciens n’avaient 
pas été formés conformément à l’instruction technique des Forces canadiennes concernée. 

2010-02-04

CEMFA Lors de l’entraînement, un outil de désarmement de calibre 0,50 a été utilisé pour attaquer une 
fusée. Par la suite, on ne pouvait pas l’ouvrir sans utiliser un étau. Après avoir ouvert l’outil, on 
a découvert que le culot de cartouche s’était séparé et qu’une section de la bordure avait été 
arrachée. La culasse n’avait pas été bien vissée, ce qui avait laissé un espace excessif.

2010-02-11

COMFEC Pendant l’entraînement, un militaire a été tué et quatre militaires ont été blessés lorsqu’une 
arme de défense à détonation contrôlée a explosé. Quatre véhicules ont été endommagés.  
On avait fait exploser l’arme sous contrôle.

2010-02-12

COMFEC Deux militaires ont été atteints d’un coup de feu lors d’un déchargement accidentel. Une 
mitrailleuse C9 avait été utilisée.

2010-02-24

CPM Un simulateur d’artillerie a été projeté à l’extérieur d’une cabane en fibre de verre. Lorsqu’il  
a explosé, la porte s’est ouverte avec fracas, des débris sont entrés dans la cabane et un 
militaire près de la porte a subi des dommages auditifs temporaires.

2010-03-03

CEMFA Le canon de l’aéronef se serait bloqué en raison de la dégradation progressive d’une 
composante de l’arme.

2010-03-04

COMFEC Pendant l’entretien d’une mitrailleuse C6 fixée, un coup de feu a été tiré et un militaire a  
été blessé au haut de la cuisse. L’arme n’avait pas été proprement déchargée lors du retour 
au camp.

2010-03-10

COMFEC Au cours d’un combat armé, une roquette M72E5 a été tirée vers les insurgés. Le tireur  
et un autre militaire ne portaient pas de dispositifs de protection de l’ouïe et ont subi des 
dommages auditifs.

2010-03-16

CEMAT Une erreur de contrôle de l’unité a fait en sorte qu’une ceinture de balles de 5,66 mm a été 
remise au lieu d’une ceinture de balles à blanc. Les munitions ont été chargées et six coups  
ont été tirés d’une mitrailleuse C9 munie d’un dispositif de tir à blanc. Cela a été attribué  
aux mauvaises pratiques d’entreposage et au manque d’attention du tireur lorsqu’il a chargé 
les munitions.

2010-03-18
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CEMAT Une nouvelle ceinture a été chargée dans une mitrailleuse de calibre 0,50. Lorsque le tireur  
a armé l’arme, un coup a été tiré prématurément avant la cartouche ne soit complètement 
chambrée. Cela causa des dommages à la partie avant du canon, à l’extracteur et au système 
d’alimentation. Une deuxième cartouche a été forcée dans le système d’alimentation, et la 
balle s’est alors logée dans la douille. On attribue l’incident à une défaillance de l’arme.

2010-03-28

CEMAT Un détonateur M4 a fonctionné par inadvertance pendant l’installation et l’essai d’une arme  
de défense à détonation contrôlée. 

2010-03-30

COMFOSCAN Un militaire s’est brûlé : il n’avait pas verrouillé le canon de l’arme pendant le changement 
de canon. 

2010-04-15

COMFEC Cinq ressortissants locaux ont été arrêtés et fouillés lorsqu’ils ont passé la barrière. On  
a trouvé des munitions sous le siège du véhicule. Des munitions ont été trouvées sans 
surveillance dans une tente modulaire. Cela est attribuable à une mauvaise supervision  
des ressortissants locaux et à un mauvais entreposage et sécurité des munitions. 

2010-04-15

COMFEC Un militaire a reçu la mauvaise taille de dispositif de protection de l’ouïe – il n’y avait aucun 
dispositif à sa taille. Le militaire a subi une perte temporaire de l’ouïe pendant le zérotage  
à 25 m.

2010-04-26

CEMFM Le militaire a été frappé par un projectile Simunition (on ne sait pas s’il a été tiré d’un fusil ou 
d’un pistolet) lors des exercices de déploiement extrêmement rapide. Pendant le scénario, la 
coquille de son casque FX 9003 s’est détachée du capuchon et la balle a touché le sommet  
de sa tête. Cela est attribuable à l’échec de la coquille en plastique du casque FX 9003 à 
s’enclencher avec le capuchon protecteur.

2010-05-01

CEMAT Lors d’une mission de tir M-777, un long feu a eu lieu. L’équipe n’a pas bien exécuté les drills 
de raté, ce qui a causé des dommages aux pièces de l’arme. L’enquête a révélé le besoin de 
plus de clarté concernant les drills de raté.

2010-05-13

CEMAT Un mortier de 60 mm était déclenché manuellement lorsqu’une charge a fonctionné sans l’aide 
manuelle du Numéro 1. Le chargeur a été légèrement blessé à la main droite et aux doigts. 
Cela est attribuable au mauvais fonctionnement de l’arme. On a remarqué que le percuteur  
du support bipied M5 dépassait alors que le mortier était toujours au mode déclenchement 
manuel (présence possible d’objets ou de débris étrangers). 

2010-05-17

CEMFA La séparation du goulot a provoqué la destruction d’une arme. 2010-05-20

CEMFM Pendant le passage du magasin 1 au magasin 2, une cartouche TPS de 76 mm a été 
endommagée, car elle a été insérée avant que le treuil ait réalisé un cycle complet.

2010-05-21

COMFEC Alors qu’il montrait son pistolet à des amis, le soldat a accidentellement tiré un coup de feu.  
Le projectile a rebondi sur le béton et a légèrement éraflé l’aisselle d’un troisième militaire.

2010-05-21

CEMAT L’équipage n’a pas déchargé l’arme principale du char avant d’entrer dans le parc des chars.  
Le véhicule était stationné à l’intérieur. Pendant que le personnel était dans le bâtiment, une 
vérification du système de conduite de tir a été réalisée, ce qui a causé la décharge d’une 
charge à blanc de 105 mm. Onze membres du personnel ont été blessés (souffle/surpression). 

2010-05-26

CEMAT Au cours d’une formation sur l’installation d’une fusée éclairante, un soldat a par inadvertance 
relâché le levier de déclenchement.

2010-06-16

CEMFM Après le tir, une douille éjectée est tombée sur le paillet de portage et des résidus chauds sont 
tombés sur l’uniforme du militaire, ce qui a fait fondre le tissu. Une quantité excessive de 
débris a été signalée.

2010-06-20

CEMFA Un petit trou découvert dans la partie avant de la pale de rotor a été attribuée à un ricochet 
survenu pendant une mission d’entraînement.

2010-06-23



DREM – Rapport  Annuel54

Niveau 1 ou 
commandement 
responsable du 

rapport

Sommaire des accidents survenus en 2010 Date 

COMFEC Un technicien a été blessé lorsqu’il essayait de retirer un obus perforant à sabot détachable 
stabilisé par ailettes, traceur de 25 mm de sa douille. La charge propulsive s’est enflammée. 
L’activité et la procédure n’avaient pas été autorisées.

2010-06-23

CEMAT Un sousofficier des munitions se trouvait derrière un mur de 9 pi en béton et préparait les 
stagiaires au prochain relais lorsqu’un fragment de grenade l’a touché au visage. Cela a été 
attribué à un incident isolé mettant en cause un fragment lobé descendant à un angle aigu. 

2010-06-24

COMSOCAN Lors du déchargement d’un missile Harpoon, une poutre de chargement a été pliée lorsque le 
monteur a fait signe au grutier de soulever sans d’abord confirmer que les verrous de fermeture 
avaient été relâchés des serres. 

2010-07-05

CEMAT Après qu’un enrayage se soit produit, un militaire a retiré le chargeur et a touché l’arrêtoir  
de culasse après avoir replacé le chargeur. L’arme s’est déchargée, mais elle n’a pas éjecté  
la douille et la culasse est restée en position avant avec la douille coincée dans la culasse.  
Le technicien d’armement a forcé la culasse pour la sortir et a arraché la douille. L’extracteur  
de la culasse était plié. 

2010-07-06

SMA(IE) L’entrepreneur chargé de l’élimination finale des détonateurs âgés et endommagés récupérés 
par les autres techniciens a été légèrement blessé lorsqu’une partie du retard pyrotechnique  
(et non pas la charge principale du détonateur) fonctionna dans sa main. Cela est attribuable  
à la haute sensibilité du retard en raison de dommages antérieurs causés au détonateur. 

2010-07-09

CEMFM Lors de l’avitaillement en mer, le filin d’écartement a touché à la partie supérieure d’un signal 
d’homme à la mer. Il s’est donc détaché de son support de fixation. Cela est attribuable au 
manque d’attention de l’équipage.

2010-07-10

COMSOCAN Quatre conteneurs de missiles non-palettisés étaient en voie d’être chargés dans une remorque 
à l’aide d’un chariot élévateur à fourches loué. Un conteneur a pivoté et est tombé sur le côté 
sur la plateforme de la remorque – soit une distance d’environ 20 po. L’enquête a permis de 
révéler que les fourches n’étaient pas adéquates pour transporter deux conteneurs un à côté de 
l’autre et superposés. Cela est attribuable à une erreur de jugement de la part de l’opérateur  
du chariot élévateur. 

2010-07-15

CEMFM Lorsque les munitions étaient transférées d’une plateforme à l’autre par élévateur, le coin  
d’un contenant à triple paroi a été touché. Le contenant a été tiré vers le bas et deux boîtes 
contenant des munitions ont été écrasées. Les conteneurs ont été endommagés, mais il n’y 
avait aucune trace de poudre propulsive exposée. Une douille de fusée éclairante a également 
été endommagée. 

2010-07-24

COMSOCAN Pendant l’entreposage avec le chariot élévateur à fourches, un coin d’une palette a heurté  
un contenant sur une palette divisée. Quatre conteneurs de M19A1 ont été bosselés. Après 
inspection, 880 cartouches à balle de 7,62 mm ont été jugées inutilisables.

2010-07-29

CEMFM Dans le cadre de scénarios d’instruction fondée sur des situations réelles, des acteurs des 
forces d’opposition ont été blessés. L’équipement de sécurité fourni ne convenait pas aux 
cartouches utilisées. Les munitions SIM FX étaient utilisées à l’extérieur des paramètres  
du certificat d’approbation au service.

2010-08-12

CEMAT Un militaire a subi des brûlures aux mains et au visage lorsqu’il trafiquait un simulateur 
d’artillerie trouvé pendant l’inspection postérieure aux exercices de tir. 

2010-08-25

CEMAT Après avoir tiré environ 500 balles avec un fusil d’assaut C7A2, il y a eu une explosion qui  
a causé la rupture de la culasse. Le technicien d’armement attribue la défaillance à une 
cartouche défectueuse, mais cela fait toujours l’objet d’une enquête.

2010-08-25

CEMAT Au cours d’un nettoyage de maisons, un soldat est entré dans une pièce, a vu la cible à droite et  
a tiré deux fois. Les balles ont traversé la cible de la Figure 11 ainsi que le mur en contreplaqué 
et ont touché deux personnes qui se trouvaient derrière le mur. Le mur n’avait pas été renforcé 
avec des sacs de sable, conformément à l’instruction permanente d’opération pour un site de 
combat dans les zones bâties.

2010-08-30
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CEMFM Un marqueur d’homme à la mer de la série 3 a été endommagé endessous lorsqu’on l’a assis 
de nouveau. Il a frappé le garde-corps. 

2010-08-31

CEMAT Une mitrailleuse de calibre 0,50 a été endommagée de façon irrémédiable, lorsqu’un militaire 
l’a prise pour une cible lors d’un entraînement d’accoutumance au feu. 

2010-09-01

CEMAT Lors d’un entraînement d’accoutumance au feu, un militaire a tiré 14 balles, a verrouillé son arme, 
a retiré le chargeur et a mis l’arme C7 en bandoulière. Après avoir remis le chargeur, il a replacé 
son arme vers l’avant, l’a chargée, a placé le sélecteur sur « tir » et a fait feu. La cartouche a 
explosé dans la chambre, la surpression étant évacuée en force au bas du chargeur.

2010-09-02

CEMFM Un militaire en formation maritime a placé un pétard dans le mess des officiers recouvert de 
moquette, des dommages ont été causés à la moquette et à un essuie-main en raison de la 
chaleur/combustion.

2010-09-06

CEMFA L’équipe de chargement n’a pas été en mesure de terminer le chargement d’un missile AIM7, 
malgré de nombreuses tentatives. La détente de la butée arrière du support de lancement était 
brisée, car on ne s’était assuré que l’indicateur de la butée arrière était dans la bonne position. 

2010-09-07

CEMFM Un contenant prêt à l’emploi qui contenait des marqueurs fumigènes d’homme à la mer a  
été retourné pendant un déplacement à haute vitesse et un marqueur est passé par-dessus 
bord (désamorcé). 

2010-09-26

CEMFA Une ceinture (220 cartouches) de balles à blanc de 7,62 mm est tombée de l’aéronef en cours 
de vol.

2010-09-29

CEMFA Une nacelle contenant des paillettes et des fusées éclairantes est tombée pendant le 
déchargement de l’aéronef, alors qu’un un technicien la retirait. La nacelle et son contenu  
ont été détruits plus tard par l’équipe de NEM.

2010-09-29

CEMFM Défaillance de l’arme et dommages (culasse arrachée) causés par l’oubli d’enlever l’outil 
servant à enlever l’extracteur avant de tirer avec le canon de 40 mm Bofors.

2010-10-06

COMFEC Un technicien de NEM a été blessé lorsqu’un détonateur a explosé dans sa main pendant  
une exploitation de niveau II.

2010-10-18

CEMAT Le service de police a répondu à un appel 911 et a découvert les restes d’un simulateur 
d’artillerie dans une poubelle détruite. Une voiture se trouvant à proximité a aussi 
été endommagée.

2010-10-24

CEMFM Lors d’une grosse mer, un compresseur est sorti de son contenant d’entreposage et a heurté 
une rampe de lancement et un lanceur de missile Harpoon. Le lanceur est légèrement bosselé 
et un peu de peinture a été enlevée.

2010-11-09

CEMFM Un canon de 76 mm s’est bloqué. Deux cartouches dans le tambour de chargement ont été 
endommagées et jetées à la mer.

2010-11-18

CEMFM Un marqueur d’homme à la mer a été déplacé et activé par le câble de chargement de la grue 
de la jetée pendant la mise à la mer du canot pneumatique.

2010-12-07

Note 1. Les données incluent les événements originalement signalés dans le SGISV. 
Note 2. Les cellules grisées indiquent des manquements délibérés.
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CEMFA Au cours des vérifications avant‑vol, l’équipage a découvert un marqueur marin expiré.  
Le marqueur a été retiré de l’aéronef et mis en quarantaine.

2010-01-06

CEMFA Au cours des vérifications avant‑vol, des bouées sonores directionnelles d’activation commandée 
(DICASS) expirées ont été découvertes. Les articles ont été installés, et ni l’équipe de maintenance 
ni l’équipage d’aéronef n’ont remarqué qu’ils avaient atteint la limite de fonctionnement. On 
attribue l’incident à la transgression des ordres et à un problème de conception des installations, 
car les articles fonctionnels et les articles ayant atteint la limite de fonctionnement étaient 
rangés dans la même armoire.

2010-01-07

CEMFA Munitions mal chargées. Toutes les sources sonores sous‑marines MK84 avaient été chargées 
et sécurisées de manière inappropriée dans l’aéronef, rendant leur retrait difficile en cas 
d’urgence. Les techniciens n’avaient pas été formés pour le chargement de ce matériel.

2010-01-08

COMFEC Décharge accidentelle d’une mitrailleuse M240 au sol sur une BOA. 2010-01-10

CEMFA Un sceau de distributeur de marqueurs marins a été retrouvé sur le côté d’une voie publique  
à 0,5 mille marin du seuil d’une piste. L’enquête a révélé que trois aéronefs distincts avaient 
participé à des opérations aériennes le jour où le sceau a été retrouvé. On a découvert que  
deux aéronefs comportaient des pièces manquantes. Dans le cadre de l’inspection des autres 
aéronefs, on a remarqué une situation semblable; certaines glissières d’évacuation contenaient 
des cordons, d’autres n’en contenaient pas. Comme les techniciens n’avaient pas attaché les 
cordons de manière convenable, le seau n’était pas retenu.

2010-01-11

CEMAT Saisie par la police civile de munitions pour armes légères appartenant à un militaire. 2010-01-11

CEMFM Décharge accidentelle sur un champ de tir au pistolet pendant l’entraînement. L’impact du 
projectile était situé à cinq mètres de la ligne de tir. 

2010-01-12

CEMFM Quinze (15) signaux de rappel de scaphandrier portés disparus à la suite d’un exercice. Incident 
attribué au mauvais contrôle et à la mauvaise utilisation de la part des unités en visite.

2010-01-14

CEMFM Un membre du personnel pour la protection de la force enlevait sa veste tactique lorsque les 
deux chargeurs de rechange sont tombés des porte‑chargeurs. Un chargeur est tombé dans un 
trou de la jetée et a été perdu. Le velcro du porte‑chargeurs a adhéré à sa combinaison. 

2010-01-18

CEMFA Dans le cadre d’une inspection, on a remarqué qu’une cartouche de sonar ne portait pas de 
numéro de lot gravé. Cela avait été oublié dans le cadre d’inspections précédentes. Cette 
situation est attribuée au fait que les techniciens n’ont pas gravé le numéro de lot sur la 
cartouche lors de la première installation, et qu’on n’a pas remarqué l’absence de numéro  
lors des inspections subséquentes.

2010-01-21

COMFEC On a effectué la maintenance du système SPS‑65 même si les distributeurs de leurres 
thermiques étaient chargés. 

2010-01-22

CEMAT Un entrepreneur a récupéré une cartouche de tir à la cible traceur de 25 mm dans un VBL III 
(véhicule blindé léger) endommagé dans le cadre d’un combat ayant été retourné pour 
réparation. Les inspections précédentes n’avaient pas permis de trouver la cartouche.

2010-01-25

CEMFM Une cartouche perdue d’un chargeur de 9 mm qui avait été placé dans une veste tactique. 2010-01-25

CEMFA Alors qu’on se préparait à retirer un missile AIM 9 de son support, la mule servant au chargement 
des bombes a commencé à produire de la fumée et à dégager une odeur âcre. La gaine de 
plastique recouvrant un faisceau de fils a fondu, et le plastique fondu a coulé sur le collecteur 
d’échappement. Le câblage n’avait pas été installé au bon endroit. 

2010-01-28

CEMAT Dans le cadre d’un exercice défensif, un candidat s’est rendu compte qu’il lui manquait un 
chargeur. La recherche à l’éclairage blanc n’a pas permis de retrouver l’article (dans la neige). 
La recherche à la lumière du jour n’a pas été plus fructueuse. 

2010-01-29
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CEMAT La police militaire de la BFC Edmonton a récupéré des munitions d’exercice à sabot largable  
de 25 mm dans une résidence privée. Le civil a volontairement remis à la police locale les  
items en sa possession.

2010-01-30

CEMFA Des dispositifs à cartouche, des dispositifs actionnés par charges propulsives ainsi que des 
lignes de dispositifs de régulation d’éjection blindés et progressifs périmés installés dans les 
aéronefs ont été utilisés pour la formation des techniciens. Les dispositifs à cartouche et les 
dispositifs actionnés par charges propulsives périmés devaient être retirés (une dérogation 
avait été accordée permettant de conserver les lignes de dispositifs de régulation d’éjection 
blindés et progressifs); toutefois, les articles périmés n’ont pas été retirés immédiatement,  
car les stagiaires utilisaient l’aéronef. Par la suite, on a oublié de retirer les articles périmés. 

2010-02-01

CEMAT La police de bande a exécuté un mandat de perquisition au domicile d’un membre des Rangers 
canadiens où elle a saisi quatre armes, dont une provenait des FC. La police a trouvé d’autres 
armes dans le cadre de la fouille de conteneurs maritimes fournis pour l’entreposage 
d’équipement des FC. 

2010-02-02

CEMFM Un chargeur de 9 mm et 8 cartouches ont été perdus en mer lorsque la poche d’une veste 
tactique coincée dans une échelle tactique s’est ouverte. 

2010-02-03

CEMFM Un militaire se trouvant sur une jetée a perdu 1 chargeur de 9 mm et 8 cartouches en mer.  
Le chargeur n’avait pas été fermement verrouillé dans l’arme. Par la suite, des plongeurs  
ont récupéré le chargeur. 

2010-02-05

CEMFA Dans le cadre d’un entraînement de perfectionnement en recherche et sauvetage, l’équipage a 
remarqué qu’au moins un marqueur marin (peut‑être trois) était entreposé en position ARMÉE 
dans un conteneur Paul Bunyan pour les munitions. 

2010-02-09

CEMFM Le navire a attribué les cartouches de 20 mm manquantes à une erreur de décompte ou 
d’emballage du DMFC. 

2010-02-10

CEMFA Pendant la préparation pour le largage de fusées éclairantes, le couvercle de plastique s’est 
détaché du contenant. La fusée éclairante était réglée à 250 pieds, le couvercle s’est soulevé 
juste avant l’insertion du cordon. On a neutralisé la fusée éclairante et on l’a placée à l’écart. 

2010-02-10

CEMFM Au cours des vérifications préalables à la navigation, le timonier du magasin a découvert une 
fusée éclairante COMET sans son emballage et sans la goupille. Une autre fusée éclairante 
COMET était emballée de manière non sécuritaire. Le navire a indiqué que les munitions 
avaient été chargées par le DMFC tels quels.

2010-02-10

CEMFA Une torpille « Extorp » et une torpille « Hottorp » ont été chargées dans un aéronef. L’objectif 
était de larguer la torpille « Extorp » et de désarmer et de décharger la torpille « Hottorp » au 
retour. Au champ de tir, la mauvaise torpille a été larguée sur la cible. 

2010-02-10

CEMAT Une équipe de NEM en visite a remarqué la présence de quatre munitions suspectes dans un 
manège militaire de la Réserve. 

2010-02-15

CEMFA On a vidé un extincteur pendant la maintenance (entretien de première ligne). Situation 
attribuable à une erreur de procédure découlant du fait que le technicien principal ne se soit 
pas assuré que le technicien subalterne comprenne parfaitement la portée de la tâche qui lui 
était confiée.

2010-02-16

COMFEC Une boîte de munitions a été éjectée de l’appareil alors le mitrailleur réglait la ligne de tir  
d’une mitrailleuse M240. Aucune munition n’a été perdue, seulement la boîte (vide). Il est 
possible que l’erreur soit liée à la légèreté de la boîte (qui contenait peu de munitions) ou  
au mauvais montage. 

2010-02-19

CEMAT La police militaire a mené un raid dans le domicile d’un militaire, pendant lequel des munitions 
ont été saisies. Traité comme vol présumé.

2010-02-22
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CEMFM On a trouvé un item pyrotechnique de signalisation de détresse jour/nuit partiellement écrasé 
(craqué) dans un sac de transport, et quelqu’un avait recouvert les deux embouts de ruban 
isolant noir. On croit que quelqu’un a tenté de le « réparer ». 

2010-02-22

CEMFA Dix (10) caisses de munitions de 7,62 mm ont été chargées dans un aéronef sans que le 
formulaire CF338 – État de l’armement d’aéronef ait été mis à jour.

2010-02-25

CEMFM Pendant le transfert à l’aide de petites embarcations à partir de la côte, un membre de l’équipe 
d’abordage a échappé un chargeur plein.

2010-02-25

CEMAT Un militaire du 1 GPRC a été arrêté et accusé d’agression, d’utilisation dangereuse d’une arme 
à feu et de possession d’une arme dangereuse pour le public. Les infractions étaient liées 
directement à son fusil de Ranger canadien de calibre .303.

2010-02-27

CEMFA Un numéro de série d’amorce d’un extincteur ne correspondant pas à la bonne bouteille 
extincteur a été inscrit dans les documents de l’aéronef. 

2010-02-28

CEMAT Une civile a retourné une grenade fumigène C8 rouge qu’elle a trouvée dans les articles de son 
ami en déploiement.

2010-02-28

CEMAT Une mauvaise soudure sur une remorque de transport commercial a entraîné l’affaissement de 
la remorque qui se trouvait sur un terrain commercial. Le chargement de munitions du MDN n’a 
pas été endommagé.

2010-03-01

CEMAT La police a découvert des munitions du MDN à la résidence privée d’un soldat à la suite  
d’un appel. 

2010-03-01

CEMFA La séparation du goulot a entraîné le blocage du canon de l’aéronef. 2010-03-02

CEMFA La séparation du goulot a entraîné le blocage du canon de l’aéronef. (Second évènement) 2010-03-02

CEMFA Un leurre a été lancé par inadvertance. Pendant le redressement à la suite d’un dégagement  
à l’horizontale, le pilote a accidentellement touché l’interrupteur avec son épaule, lançant un 
leurre pyrophorique. 

2010-03-08

CEMFA Un aéronef a volé avec un déclencheur de siège périmé. 2010-03-09

CEMAT Pendant la marche à l’ennemi (instruction) à l’aide de cartouches à blanc, une recrue a trouvé 
une cartouche de 5,56 mm à balle ordinaire au sol. Cela est attribuable à la chute à partir d’une 
pièce d’équipement n’ayant pas été soumise à une vérification convenable, ou à une disposition 
inappropriée (ailleurs que dans une boîte d’amnistie).

2010-03-10

CEMFA Le personnel de gestion du cycle de vie du matériel a avisé l’unité que l’impulseur d’un 
dispositif pyrotechnique était expiré (impulseur de déverrouillage de la verrière). L’article était 
périmé depuis 10 jours en raison du mauvais calcul de la date d’expiration dans le dossier de 
maintenance d’aéronef.

2010-03-10

CEMFM Pendant le déplacement d’un missile Harpoon, le collier d’arrimage supérieur s’est libéré, a 
tourné et a heurté le conteneur du missile, l’égratignant et le bosselant. Cela est attribuable  
au soulèvement du collier par l’élingue de levage à l’aide de la grue mobile (erreur humaine).

2010-03-10

CEMFA Un aéronef a effectué un vol avec trois initiateurs périmés. L’enquête a révélé que les  
initiateurs avaient été remplacés, mais que la fiche de renseignements des articles n’avait  
pas été mise à jour. 

2010-03-10

CEMFA Lancement de fusées éclairantes sans que cela ait été commandé. Au cours d’un vol rectiligne 
en palier, le pilote a remarqué que des paillettes et des leurres thermiques étaient largués sans 
que cela ait été commandé. Incident attribuable à une panne interne liée à la plaque de culasse.

2010-03-11

CEMAT La Gendarmerie royale du Canada a récupéré des munitions appartenant aux FC dans le cadre 
d’un raid mené dans une résidence privée. La personne avait été libérée des FC.

2010-03-12
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CEMFA Le personnel de gestion du cycle de vie du matériel a avisé l’unité que l’impulseur d’un 
dispositif pyrotechnique était expiré (impulseur de déverrouillage de la verrière). Expiré depuis 
deux mois. Le technicien a remarqué un écart entre les données figurant dans le dossier de 
maintenance d’aéronef.

2010-03-15

CEMFA Un aéronef a été utilisé pour une exposition statique, mais toujours muni de cartouches 
explosives. 

2010-03-19

CEMFA Au moment où l’hélicoptère a commercé à traverser pour la mise en marche, un marqueur marin 
fumigène C2A2 s’est détaché de la glissière d’évacuation interne et est tombé sur le pont à 
l’intérieur du hangar. Le marqueur marin ne s’est pas activé.

2010-03-19

CEMFA Pendant le démantèlement du camp de l’opération Podium, des munitions entreposées de 
manière inappropriée ont été découvertes dans un conteneur Willard qui se trouvait dans 
un garage. 

2010-03-19

CEMFA Un leurre thermique (MJU-32B) partiellement extrait a été découvert pendant la tournée 
d’inspection à la suite d’un vol. Incident attribuable à une détérioration progressive non 
détectée, non à un défaut de l’item.

2010-03-21

COMFEC Décharge accidentelle d’une grenade à fragmentation. 2010-03-24

COMFEC Décharge accidentelle. Deux coups ont été tirés d’un pistolet au moment de monter dans 
un hélicoptère. 

2010-03-25

CEMAT Explosion prématurée d’une cartouche de 14,5 mm dans un simulateur d’artillerie sous-calibré. 2010-04-06

CEMFA Une bouteille extincteur s’est déchargée accidentellement au moment de son remplacement.  
Le technicien a oublié de vérifier l’alimentation. 

2010-04-07

CEMFM Pendant le remorquage dans le port, l’équipage a transféré le contenu d’un casier contenant 
des charges de destruction de la soute à torpilles vers un casier tribord contenant des torpilles 
prêtes à l’emploi dans le hangar. Cela a été réalisé sans d’abord avoir mené une évaluation des 
risques ni avoir obtenu l’autorisation de l’inspecteur des munitions de la flotte. 

2010-04-13

CEMFA Les numéros de série des cartouches d’un siège éjectable ont été mal consignés. 2010-04-15

CEMFA Une bouteille extincteur s’est déchargée accidentellement au moment de la vérification du 
système de maintenance. Le technicien n’a pas débranché la deuxième bouteille extincteur. 

2010-04-23

CEMFA Pendant l’installation de la cartouche du sabot de queue, la cartouche du treuil a été 
accidentellement mise à feu. L’incident est attribuable à une erreur humaine, car les  
techniciens ont utilisé la mauvaise liste de vérification relative à la procédure (également 
attribuable au laxisme).

2010-04-23

CEMAT Vol de munitions de calibre .22 du champ de tir par des cadets. 2010-05-02

CEMFA Un aéronef muni d’un canon chargé a été remorqué dans la baie 5 du hangar 216. 2010-05-03

COMFEC Au moment de l’approche finale, l’équipage a oublié de placer le système de stabilisation 
artificielle en mode sécuritaire (comme l’exige le contrôle avant atterrissage). Le commandant 
de l’aéronef a été distrait par un problème de carburant. Des leurres ont été mis à feu par erreur 
au dessus de la BOA (au moins 4 leurres). 

2010-05-10

CEMFA Deux bombes modulaires d’exercice ayant subi un raté ont été découvertes dans le point 
de désarmement. 

2010-05-11

CEMFA Des mitrailleuses C‑6 ont été retournées à la fin d’un exercice. Le jour suivant, au moment où 
on les a distribuées de nouveau, on a découvert une cartouche à balle de 7,62 mm dans la 
chambre d’une mitrailleuse. 

2010-05-12
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CEMFA Dans le cadre d’une vérification A‑check, un technicien a découvert une ligne du dispositif de 
régulation d’éjection blindé et progressif endommagée.

2010-05-12

CEMFA Des cartouches périmées (six de huit) ont été découvertes dans le cadre de la vérification 
fonctionnelle d’un lance‑missiles LAU 116. Incident attribuable à une erreur de communication 
liée au fait que le message d’autorisation d’extension du cycle de vie n’était pas clair et a été 
mal interprété.

2010-05-14

CEMFA Pendant la vérification du numéro de série d’un missile AIM 9, le numéro de série a été corrigé. 
Au moment de la correction, on a remarqué que le missile était expiré depuis 29 jours. 
L’incident est attribuable à une erreur humaine, car le technicien a saisi le mauvais numéro.

2010-05-17

CEMAT Le programme des UXO a trouvé des rebuts de munitions des FC chez Bull Lake Salvage. 2010-05-18

CEMAT Pendant le triage de rebuts de munitions suite à un exercice au champ de tir de grenades, le 
superviseur de la récupération a découvert une grenade à fragmentation C13 non utilisée avec 
les rebuts de munitions. L’officier de sécurité de champ de tir n’avait pas vérifié correctement  
le chargement avant de le déclarer libre d’explosifs.

2010-05-19

CEMFA Des paillettes et des leurres pyrophoriques ont été lancés sans qu’aucune commande n’ait été 
donnée. Attribué à une dégradation progressive non détectée.

2010-05-20

CEMFA Dans le cadre d’une vérification avant‑vol, le pilote a remarqué que les indicateurs visuels  
des pièces de retenue n’étaient pas allongés. Une inspection approfondie a révélé que les 
cartouches n’avaient pas été réglées à la valeur de couple donnée.

2010-05-20

CEMFA Pendant une passe de tir, des munitions de 20 mm sont tombées à environ 800 mètres devant  
la cible. Incident attribué à une erreur humaine. Le pilote n’a pas compris les indices visuels  
du réticule, et la planification et la séance d’information de la mission ne présentaient pas les 
différences entre une attaque verticale et une attaque préventive.

2010-05-24

CEMFA Pendant un entraînement de recherche et sauvetage, un marqueur marin fumigène C2 est 
tombé à environ 15 mètres d’un bateau de pêche.

2010-05-25

CEMFA Pendant le déchargement, l’équipage de chargement a déchargé des cartouches à balle alors 
que les documents indiquaient que le canon était chargé avec des cartouches inertes. 

2010-05-26

CEMFA Au cours du vol, on a découvert que l’aéronef indiquait 54 paillettes alors que 30 paillettes et 
30 leurres avaient été chargés.

2010-05-27

CEMFA À la fin de l’exercice MAPLE FLAG, les forces spéciales en visite ont laissé de nombreuses 
munitions de 5,56 mm et de 7,62 mm. Les munitions avaient été entreposées dans un conteneur 
maritime. Le conteneur n’avait pas été autorisé comme lieu d’entreposage. 

2010-05-28

CEMFM Pendant le changement de garde, le chef de la protection de la force a rassemblé tous les 
chargeurs et il a remarqué qu’une balle de 5,56 mm était manquante. Il a cru que la balle était 
tombée du chargeur lorsque ce dernier était dans la poche de la sentinelle. La recherche a été 
infructueuse. Plus tard, il a trouvé une balle supplémentaire dans un autre chargeur.

2010-05-30

COMFEC Un conteneur maritime non sécurisé ne portant aucune marque externe a été découvert au site 
d’entreposage des munitions tri-national. Il contenait 18 000 munitions de 25 mm emballées 
dans des boîtes qui n’étaient pas palettisées. Il y avait également deux boîtes Tri‑Wall en 
plastique noir qui contenaient différentes autres munitions également mal emballées.

2010-05-31

CEMFA Une bombe modulaire d’exercice a refusé de tomber après de nombreuses tentatives. 2010-06-01

CEMAT Un membre du personnel d’instruction a tenté de lancer un pétard sans retirer complètement  
le ruban scellant. Le ruban a adhéré à la main de la personne qui tentait de lancer le pétard,  
et le pétard est tombé à 2 mètres d’un stagiaire. 

2010-06-02

CEMFM Pendant le rassemblement des munitions, on a découvert un surplus de 600 balles de 5,56 mm 
et de 300 balles factices de 20 mm pour le système d’arme de combat rapproché.

2010-06-03
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CEMFA Une douille vide a été récupérée d’un canon pendant le recyclage des balles factices dans  
le cadre de la maintenance de deuxième niveau. Incident attribué à une erreur humaine, car 
l’équipage n’a pas laissé assez d’espace entre la première balle et le dispositif d’alimentation, 
ainsi qu’à un manque d’attention lié à la concentration soutenue pendant une longue période.

2010-06-03

CEMAT Des pièces pyrotechniques ont été récupérées au domicile d’un militaire à la suite d’un 
signalement de la part d’une entreprise de déménagement. 

2010-06-04

CEMFA Pendant une étude visant à garantir l’absence de matières dangereuses ou d’explosifs, on a 
remarqué qu’une bombe de 227 kg se trouvait peut‑être sous des pneus et des rebuts. De la 
peinture kaki et du marquage au pochoir jaune étaient visibles. En faisant un examen plus 
poussé, on a remarqué la présence de petits estampillages sur la queue de l’appareil de la 
bombe, indiquant qu’elle était inerte. Un examen plus poussé des données muséologiques  
et du champ de NEM a indiqué que la bombe était inerte, mais qu’elle n’avait pas été marquée 
correctement.

2010-06-04

CEMFM Un ensemble de pièces pyrotechniques de survie a été laissé dans l’embarcation pneumatique  
à coque au moment de la livraison à un entrepreneur. 

2010-06-04

CEMFM Vol d’armes de cadets et de munitions de calibre .22 qui étaient entreposées dans une unité 
d’entreposage et un casier de disponibilité approuvés. 

2010-06-06

CEMAT Pendant qu’il effectuait un tir rapide coup par coup avec une mitrailleuse C8, un militaire a senti 
la pression sur son visage. Il a penché l’arme et il a remarqué que des éléments du chargeur 
pendaient au fond du chargeur et que la culasse était complètement tirée vers l’avant. 
L’incident fait encore l’objet d’une enquête.

2010-06-11

CEMFA Des explosions non autorisées se sont produites au champ de tir de Shaver Lake pendant que  
le secteur était utilisé pour une mission d’instruction. Deux aéronefs ont été potentiellement à 
risque. L’incident est attribuable au délai serré imparti à l’équipe de NEM pour la destruction et 
au manque de synchronisation des horloges du poste de contrôle du champ de tir. 

2010-06-15

COMFEC Le personnel de Skylink a découvert des explosifs C4 et des détonateurs dans un Tri‑Wall 
destiné au transport aérien.

2010-06-16

CEMFA Incident au sol. Cartouche de 20 mm laissée dans un canon. Le déchargement avait eu lieu 
pendant la nuit, au moyen d’une lampe de poche, et la première cartouche a été manquée. 

2010-06-16

CEMAT Une cartouche à balle de 5,56 mm a été récupérée d’un chargeur à la fin de l’exercice. Un autre 
militaire avait chargé les chargeurs qui ne devaient contenir que des balles à blanc. L’incident 
est attribuable à l’inattention du militaire qui a chargé les chargeurs et au degré de contrôle ou 
de supervision au sein de l’unité.

2010-06-17

COMFEC La majeure partie du chargement de la plateforme s’est déplacé – certains articles sont sortis 
de leur emballage. Le chargement avait été mal attaché. 

2010-06-18

CEMFM À la suite du tir, on a remarqué qu’une quantité excessive de débris tombait de la culasse 
lorsqu’on retirait la douille vide. Dans un cas, les débris sont tombés sur la tenue de combat de 
la Marine d’un militaire, faisant fondre le tissu et perçant la veste et le pantalon. Quatre autres 
incidents semblables figurent dans le rapport.

2010-06-20

CEMAT On a trouvé quatre ratés parmi le matériel récupéré de munitions retournées par l’unité.  
Le matériel retourné avait été certifié libre d’explosifs. 

2010-06-21

COMFEC Déchargement accidentel d’une bouteille extincteur lorsque le technicien qui faisait la 
démonstration a tiré sur la poignée au lieu de la pointer en donnant des explications.

2010-06-22

CEMFM Trois cartouches de 76 mm jetées par-dessus bord après avoir été endommagées dans le 
système d’arme. 

2010-06-23
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CEMFA Lancement par erreur de leurres : le pilote a vérifié trop tard la cloison de décrochage et il a 
heurté par erreur l’interrupteur de lancement des leurres, les lançant à l’extérieur du champ 
de tir.

2010-06-24

CEMFA Des leurres ont été lancées à l’extérieur des champs de tir pour armes aériennes. Le stagiaire 
était dépassé et il n’a pas été capable de réaliser les procédures de vérification de la cloison  
de décrochage. Incident attribuable à une surcharge de tâches.

2010-06-24

CEMFM Une fissure et une légère déformation ont été remarquées dans une douille vide au moment 
d’une formation portant sur le canon de salut. La munition faisait partie de 20 munitions mises 
à feu le 22 juin 2010. Aucune autre douille ne montrait de déformation ou de dommage. On a 
inspecté les canons; ceux-ci ont été jugés utilisables. On soupçonne un défaut de la douille.

2010-06-27

CEMFM Pendant une formation portant sur le canon de salut au cours de laquelle le canon était incliné  
à 45 degrés, on a remarqué qu’une quantité excessive de débris tombait de la culasse lorsqu’on 
retirait les douilles vides. 

2010-06-29

CEMFM Deuxième cas où on remarque une fissure sur une douille de projectile de canon de 6 livres. 2010-06-29

CEMAT Un militaire transportant des munitions dans ses bagages a été détenu à l’aéroport 
de Fredericton. 

2010-06-30

CEMFA Bombe à guidage de précision GBU 12 larguée par erreur. Le pilote a mal choisi l’arme – il 
aurait dû choisir une bombe modulaire d’exercice. L’incident est attribuable à un manque 
d’attention de la part du pilote et à une surcharge de tâches.

2010-06-30

CEMFM La pression insuffisante du récupérateur a empêché la mise à feu d’une munition de 76 mm.  
La munition s’est séparée pendant l’extraction, et on l’a jetée par-dessus bord.

2010-07-01

CEMFA Pendant une attaque par le dessus de l’appui aérien rapproché, deux bombes modulaires 
d’exercice ont été larguées, mais seulement une avait été commandée par le circuit de gestion 
de l’armement. L’enquête n’a pas permis de comprendre le largage de la deuxième bombe, mais 
elle a permis de révéler une erreur de la part de l’équipage de chargement.

2010-07-06

CEMFM D’autres douilles de munitions pour canon de 6 livres endommagées ont été trouvées parmi  
les douilles utilisées.

2010-07-07

CEMFM D’autres douilles de munitions pour canons de 6 livres endommagées ont été trouvées parmi  
les douilles utilisées. (Deuxième évènement)

2010-07-07

CEMFA Violation de permis. Le secteur de riposte rapide a été utilisé pour le transport ou l’entreposage 
d’envoi sortant en vertu d’un permis délivré avant la désignation actuelle du secteur comme 
secteur de riposte rapide. 

2010-07-12

CEMFM Le système SHIELD a indiqué un raté sur le canon 17 à tribord. Après 30 minutes, la munition a 
été jetée par-dessus bord. On ne connaît pas la cause du raté, mais on avait indiqué au navire 
que ce lot avait précédemment été en contact avec de l’eau de mer.

2010-07-17

CEMAT Pendant le vidage de la boîte d’amnistie, on a remarqué que la goupille du fermoir de sécurité 
avait été brisée, laissant supposer le vol du contenu de la boîte d’amnistie. On a modifié les 
boîtes afin d’empêcher le retrait de la goupille du fermoir de sécurité.

2010-07-20

CEMAT Deux militaires ont été détenus à l’aéroport après qu’on eut découvert des munitions dans  
leurs bagages. 

2010-07-21

CEMFA Le couloir d’éjection des maillons du canon GAU 21 s’est déformé, entraînant l’accumulation 
des maillons dans le couloir. En raison de l’accroissement du poids, le couloir s’est finalement 
détaché, répandant des maillons et des cartouches sur le côté. Incident attribuable au manque 
de soutien supplémentaire au centre du couloir.

2010-07-21

CEMFA L’équipe de NEM a répondu à un appel de la GRC visant à détruire un souvenir de la  
Seconde Guerre mondiale, une grenade. 

2010-07-22
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CEMFM Le transfert de pyrotechniques pour la sauvegarde de la vie humaine en mer a été suspendu,  
car le véhicule envoyé pour la tâche transportait de l’essence suite à une tâche antérieure.

2010-07-22

CEMFA Pendant l’enlèvement de dispositifs de régulation d’éjection blindé et progressif, un technicien 
a remarqué que deux d’entre elles étaient pliées et percées. On soupçonne que les lignes ont 
été endommagées pendant l’installation en février 2006. 

2010-07-23

CEMFM L’officier de service a remis par erreur la clé du casier de sécurité des munitions pour armes 
légères au responsable de la voûte pour armes légères (titulaire non autorisé).

2010-07-27

CEMFA Bouteille extincteur déchargée. Le technicien a mené une vérification de fonctionnement sur 
une bouteille remplacée sans retirer l’autre bouteille, entraînant la décharge de la bouteille. 

2010-07-29

CEMFA Maintenance – entretien. On a remarqué que de mauvaises dates d’échéance avaient été 
inscrites sur les cartouches d’éjection CCU 45. Ces dates étaient postérieures aux dates 
d’échéance d’installation appropriées. Incident attribuable à la mauvaise compréhension 
du message.

2010-07-29

CEMAT Deux militaires ont été arrêtés à l’aéroport après qu’on ait découvert des munitions dans 
leurs bagages. 

2010-08-04

COMFEC Décharge involontaire de leurres. Pendant la vérification « fence in », le pilote n’a pas placé 
l’interrupteur ASE en position sécuritaire; par conséquent, quand l’aéronef est revenu à l’aire  
de trafic, des leurres ont été éjectées. 

2010-08-05

COMFOSCAN Au cours de la formation sur les armes étrangères, un coup de feu a été tiré lorsque les parties 
ont été relâchées vers l’avant.

2010-08-08

CEMFA La ligne « Thin Layer Explosive » (TLX) de la verrière a été brisée pendant l’enlèvement de 
celle-ci. Durant la tâche, le technicien a été interrompu et il n’a pas consigné sa progression. 
Lorsqu’il est revenu, il a oublié des étapes essentielles. 

2010-08-09

CEMFA Le technicien a remarqué que de la fumée se dégageait de la ligne TLX lorsqu’il se préparait  
à modifier le siège. La verrière agissait comme une loupe. Incident isolé attribuable à 
l’environnement.

2010-08-09

CEMAT La police d’Edmonton a récupéré une voiture volée à un militaire. La police a trouvé un bloc  
de C4 dans la voiture. 

2010-08-16

CEMAT Un militaire transportant une munition factice de 25 mm a été arrêté à l’aéroport. Le militaire 
avait trouvé l’item dans l’anneau de tourelle d’un véhicule prêté à l’unité. 

2010-08-17

CEMFA La nacelle des paillettes et des leurres a été endommagée pendant le chargement de l’aéronef 
lorsqu’on a échappé la nacelle. On a mis la nacelle de côté pour la retourner à l’armement, mais 
on l’a oubliée pendant plusieurs heures. Trente (30) leurres ont par la suite été détruits.

2010-08-17

CEMAT Un militaire a déchargé son arme accidentellement, et le coup de feu aurait pu être tiré en 
direction d’un secteur public. Les recherches n’ont révélé aucune blessure ni aucun dommage. 

2010-08-24

CEMAT Dans le cadre d’une opération de recherche et de saisie, la police militaire a récupéré trois 
pièces pyrotechniques.

2010-08-27

CEMAT Sept (7) pièces pyrotechniques non explosées ont été trouvées parmi les rebuts de munitions 
lors du traitement. Les sacs provenaient tous du même cours, et l’adjudant du cours avait 
apposé sa signature certifiant l’envoi libre d’explosifs.

2010-08-30

CEMFA Une bombe aérienne n’a pas explosé au moment de l’impact. Les cartouches du lance‑bombes 
ainsi que les fils de mise à feu et d’armement semblent avoir fonctionné correctement. Incident 
attribuable à une dégradation progressive non détectée.

2010-08-31

CEMFM Directives communiquées relativement au remplacement des câbles du système de commande 
de lancement de torpille – les câbles ont été mal installés, on les a fait passer par un magasin. 

2010-09-01
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CEMFA Une bombe aérienne n’a pas explosé au moment de l’impact; les cartouches du lance‑bombes 
ainsi que les fils de mise à feu et d’armement semblent avoir fonctionné correctement. Incident 
attribuable à une dégradation progressive non détectée.

2010-09-01

CEMFA Pendant une mission d’appui aérien rapproché sous le contrôle d’un contrôleur aérien avancé,  
le pilote a mal identifié la cible et a largué une bombe de 227 kg sur la mauvaise cible qui se 
trouvait près de forces amies. Incident attribuable à une erreur du pilote.

2010-09-02

CEMFM Le mauvais fonctionnement d’un canon a endommagé trois munitions d’exercice factices  
de 57 mm.

2010-09-02

CEMFA Une bombe aérienne a atteint sa cible, mais n’a pas explosé. Incident attribuable à une 
dégradation progressive non détectée.

2010-09-04

CEMFA Une bombe aérienne n’a pas explosé au moment de l’impact; les cartouches du lance‑bombes 
ainsi que les fils d’armement semblent avoir fonctionné correctement. (Troisième de quatre 
événements en une semaine.)

2010-09-04

CEMFA Déchargement d’halon lié à un interrupteur de contrôle d’incendie du groupe auxiliaire laissé 
ouvert pendant la réinitialisation des disjoncteurs. 

2010-09-04

CEMFA Une bombe aérienne a atteint sa cible, mais n’a pas explosé. Incident attribuable à une 
dégradation progressive non détectée.

2010-09-06

CEMFA Une bombe aérienne n’a pas explosé au moment de l’impact; les cartouches du lance-bombes 
ainsi que les fils d’armement semblent avoir fonctionné correctement. (Quatrième de quatre 
événements en une semaine.)

2010-09-06

CEMFA Mauvais entreposage de fusées éclairantes de type stylo à la suite du retour de l’opération 
Sabot. L’équipage a laissé les fusées éclairantes avec le reste de l’équipement sur le chariot 
sans les déclarer, et le sous‑officier de la réception n’a pas examiné le chariot avant de 
sécuriser le secteur. 

2010-09-07

CEMFA Un LAU‑116 a été endommagé au cours des opérations de chargement : la détente de la  
butée arrière de la station 6 du LAU‑116 a été brisée lorsque le missile a été placé dans le 
lance-missile.

2010-09-07

CEMAT Un civil a retourné des munitions qu’un militaire avait laissées dans la maison après son 
déménagement.

2010-09-12

CEMAT Pendant le vidage de la boîte d’amnistie située dans les logements provisoires D25, on a 
découvert plusieurs articles qui semblaient avoir été brûlés. Une enquête approfondie a révélé 
que quelqu’un avait glissé du papier en feu dans la boîte d’amnistie. Vandalisme.

2010-09-14

CPM Le personnel du poste de contrôle de champ recueillait et entreposait de manière inappropriée 
différentes munitions non explosées. 

2010-09-16

CEMFA Un aéronef a transporté un missile AIM‑9 à Inuvik où il a été transféré dans un autre aéronef. 
Lorsqu’on a effectué la mise à jour du dossier de maintenance d’aéronef, on a découvert que 
l’aéronef avait volé avec un CF‑543 ouvert.

2010-09-19

CEMFA Un aéronef transportant un missile AIM‑9 a volé avec un CF‑543 ouvert. L’incident est 
attribuable à une erreur de perception et au fait que le chef de l’équipe de chargement  
a oublié de confirmer l’état du système d’arme.

2010-09-19

CEMFA Dans le cadre de mesures de contrôle de l’espace aérien, le pilote a largué 30 paillettes et 
leurres, ce qui était indiqué dans le poste de pilotage; toutefois, seulement 26 leurres ont 
effectivement été largués. Pendant l’enquête, l’un des deux axes de guidage est tombé du 
distributeur lorsqu’on l’a retiré du compartiment.

2010-09-20

CEMFA Une bombe aérienne ne s’est pas libérée de l’aéronef au moment de la sélection. L’enquête  
a révélé la présence d’une carte électronique défectueuse.

2010-09-23
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COM Canada La GRC a reçu un appel concernant des ceintures de cartouches à blanc trouvées dans les 
environs. La GRC a récupéré les munitions et les a remises au personnel de l’unité de soutien. 

2010-09-28

CEMFM Pendant le chargement de la cellule d’un missile guidé dans le lance‑missiles, le cadenas du 
levier « safe/operate » n’était pas verrouillé au départ. L’erreur a été remarquée et corrigée par 
le personnel de sécurité.

2010-09-29

CEMFM Pendant la descente en position de la cellule d’un missile, la cellule est entrée en contact avec 
les verrous de sécurité, déchirant deux coussinets de protection en nylon. Il n’y a eu aucun autre 
dommage, et le positionnement s’est poursuivi à vitesse réduite.

2010-09-29

CEMFA Pendant le vol, le pilote a largué l’ensemble de paillettes et des leurres, mais il restait cinq 
leurres à l’atterrissage.

2010-09-29

CEMFM Quelques munitions au tungstène de 20 mm du système Phalanx ont potentiellement été 
exposées à des radiations à haute fréquence.

2010-09-30

CEMFA Un véhicule de transport commercial a livré des explosifs à la base. Le véhicule ne portait  
pas de plaques pour marchandises dangereuses, et il transportait un chargement mixte. 

2010-10-05

CEMFA Un technicien a fait une erreur de procédure en retirant le siège éjectable, entraînant la mise  
à feu du donneur. On avait demandé au technicien de retirer le siège en raison du manque de 
personnel. Le technicien n’avait pas révisé la procédure avant de commencer le retrait du siège.

2010-10-05

CEMAT Différentes pièces pyrotechniques et munitions pour armes légères ont été récupérées à la 
résidence privée d’un militaire décédé.

2010-10-06

CEMFA La torpille a été larguée correctement, mais elle n’a pas fonctionné. On a constaté que le fil 
d’armement était brisé. Incident attribuable à une détérioration progressive non détectée, car  
le fil d’armement est réutilisé sur les torpilles d’exercice.

2010-10-06

CEMFM Un item pyrotechnique de signalisation de détresse jour/nuit a été perdu pendant une plongée 
en raison d’une fermeture éclair défectueuse sur la combinaison de plongée.

2010-10-09

CEMFA Pendant le lancement de la fusée éclairante à partir de l’aéronef, l’officier de systèmes de 
combat aérien (OSCA) a commis une erreur d’entraînement lorsqu’il a raccordé le bouton 
d’armement au cordon. Lorsqu’il a placé la fusée éclairante en position verticale, il a marché, 
sans le savoir, sur le cordon de la fusée éclairante, tirant ainsi sur le bouton du minuteur. Par 
conséquent, le parachute a été expulsé alors que l’aéronef se trouvait dans l’aire de trafic.

2010-10-13

CEMFA Au retour d’une mission d’entraînement avec un chargement de paillettes et de leurres  
(devant être utilisés au cours d’une mission subséquente), le pilote a oublié de s’arrêter  
au point de désarmement avant de se rendre à l’aire de maintenance.

2010-10-15

CEMFA Un missile AIM 9 indiquait « NO TONE » sur le poste de commande. Le câble électrique reliant 
le missile au LAU‑7 était déconnecté en raison du bris de trois vis permettant de relier le câble 
au missile. 

2010-10-17

CEMFM Un missile Sea Sparrow évolué lancé verticalement semble avoir été mis à feu et avoir 
fonctionné correctement. Lorsqu’on a retiré le lanceur et les obturateurs d’échappement,  
on a découvert que la prise ombilicale n’était plus reliée au câble à l’intérieur du lanceur.  
Le personnel de gestion du cycle de vie du matériel a lancé une enquête technique.

2010-10-18

CEMFM Pendant un rassemblement de munitions, on a découvert qu’il manquait une fusée éclairante. 
Selon l’enquête, il s’agirait d’une erreur de comptabilité.

2010-10-19

COMSOCAN Une arme C9 s’est enrayée en raison d’une munition Winchester 0,223. La munition se trouvait 
dans la bande de cartouches à balle C77 de 5,56 mm. 

2010-10-24

COMSOCAN Une panne mécanique du système d’alimentation en eau a entraîné l’inondation du magasin 48. 
Aucune munition n’a été endommagée, seules les boîtes en bois ont été mouillées.

2010-10-27
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CEMAT Un militaire a été intercepté à l’aéroport lorsqu’on a découvert une munition dans ses bagages. 
La munition se trouvait dans sa veste tactique. 

2010-10-28

CEMFM Pendant le déchargement d’un canon de 57 mm, une cartouche s’est libérée du chargeur et est 
tombée sur le pont, environ 45 cm plus bas. 

2010-11-01

CEMFM La date de maintenance pour le missile HARPOON était dépassée. 2010-11-01

CEMFA Entreposage non convenable d’une carabine 30‑06 et des munitions (équipement de survie) 
pendant la maintenance de l’aéronef.

2010-11-01

CEMFA Une bombe a été larguée selon des paramètres normaux, et l’indicateur à affichage numérique 
indiquait que la bombe avait été larguée; toutefois, la bombe n’avait pas été larguée. L’incident 
est attribuable à la panne de l’intervallomètre. Le processus d’approvisionnement lié à l’achat 
d’un nouvel intervallomètre numérique est en cours.

2010-11-02

CEMFA Une bombe a été larguée selon des paramètres normaux. On a mené une évaluation des 
dommages de combat, mais on a oublié d’indiquer qu’une bombe polyvalente était toujours 
attachée. L’incident est attribuable à la panne de l’intervallomètre. Le processus 
d’approvisionnement lié à l’achat d’un intervallomètre numérique est en cours.

2010-11-02

CEMFA Des pièces pyrotechniques de survie n’ont pas été retirées des embarcations remisées dans le 
hangar pour l’hiver. 

2010-11-02

CEMFA La confusion autour d’une restriction au sujet des munitions a mené à la distribution de 
munitions en quarantaine aux unités opérationnelles. La restriction reposait sur la possibilité  
de séparation du goulot. 

2010-11-04

CEMFA Rapport lié à la perte de fusées éclairantes de 16 mm au retour de l’opération HESTIA. Elles se 
trouvent probablement à la BFC Trenton. Les articles ont probablement ont été mal entreposés.

2010-11-05

CEMAT Un réserviste transportant une boîte de cartouches à blanc a été intercepté à l’aéroport. 2010-11-05

CEMAT Un militaire a été intercepté à l’aéroport lorsqu’on a découvert des munitions dans ses bagages. 2010-11-05

CEMAT Un pilote qui avait oublié d’indiquer tous les champs de tir actifs sur sa carte avant sa mission  
a ensuite survolé un champ de tir actif. 

2010-11-15

CEMFA Pendant l’opération de récupération d’un aéronef abattu, l’équipe de neutralisation des 
explosifs et munitions s’est rendue sur place pour appliquer au siège le procédé de mise hors 
d’état de fonctionner, mais elle a constaté qu’une personne non autorisée avait déjà actionné  
la poignée de séparation pilote/siège.

2010-11-20

CEMFM Pendant une opération de plongée, on a perdu un item pyrotechnique de signalisation de 
détresse jour/nuit, mais la perte de l’item n’a pas été remarquée et l’incident n’a pas été 
rapporté au responsable du magasin. La boîte de plongée du navire a été rangée dans le casier 
d’items pyrotechniques jusqu’au lendemain.

2010-11-20

CEMFM Un membre d’équipage d’un navire a acheté et apporté à bord des munitions pour son 
utilisation personnelle. Après l’entreposage dans le magasin pour armes légères pendant  
la nuit, on a entreposé les munitions de manière convenable dans un contenant de métal  
pour munitions.

2010-11-20

CEMAT Au moment de procéder à une vérification avant la redistribution d’un fusil C7 utilisé dans le 
cadre d’un entraînement pour les opérations en zone urbaine, un technicien a constaté qu’une 
munition de simulation de 9 mm endommagée se trouvait dans le canon (à l’envers, avec 
l’amorce en premier).

2010-11-23

CEMFM Après que le navire a été déclaré libre d’explosifs, on a trouvé deux items pyrotechniques  
de signalisation de détresse jour/nuit dans le casier de plongée du navire.

2010-11-24
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CEMAT Un véhicule transportant une petite quantité de munitions a glissé dans un fossé, le chargement 
s’est déplacé, et trois pétards ont été endommagés.

2010-11-24

CEMFA Un sac de douilles à canon est tombé d’un aéronef lorsque les rivets ont cédé. Il est possible 
que les rivets suspects aient été installés à la main. 

2010-11-24

CEMFM Pendant l’évolution des pratiques de matelotage, un membre d’équipage a accidentellement 
déployé un marqueur d’homme à la mer lorsqu’une corde attachée à un canot pneumatique à 
coque rigide s’est emmêlée dans le marqueur.

2010-11-25

CEMFA Un technicien a glissé sur la glace, est tombé et la nacelle de paillettes et de leurres qu’il 
transportait est tombée sur lui pour ensuite tomber au sol. 

2010-11-25

CEMFM Un navire a obtenu une permission temporaire pour entreposer des produits pétroliers sur le 
pont des missiles. Bien que la permission ait pris fin le 15 novembre, quatre barils se trouvaient 
toujours sur le pont des missiles le 29 novembre 2010.

2010-11-29

CEMFM Pendant une tournée de sécurité, on a remarqué que la porte d’un magasin de munition de 
57 mm était fermée, mais qu’elle n’était pas verrouillée. Le responsable avait oublié de la 
verrouiller correctement. Aucun signe de vol ou d’altération.

2010-12-01

COMFEC Pendant une mission de surveillance et couverture, des leurres ont été éjectés. L’un des leurres 
n’a pas été aussi loin que prévu. Le mitrailleur a ensuite remarqué qu’une flamme se dégageait 
du tube de lancement. La flamme a duré de 10 à 15 secondes, et il a observé des étincelles 
dans le tube de lancement pendant 10 secondes de plus. L’inspection au sol a révélé que le 
leurre était partiellement brûlé.

2010-12-06

COMFEC On a trouvé des cartouches de bouteilles extincteurs mal installées. 2010-12-06

CEMFM Pendant un tir de 57 mm, un raté est survenu. L’enquête a révélé que l’amorce avait été percutée. 
La munition a été jetée par-dessus bord. On soupçonne une panne mécanique du canon.

2010-12-09

CEMFM Un canon de 76 mm s’est enrayé pendant le tir. Une séparation du goulot s’est produite pendant 
le dégagement. La cartouche a été jetée par-dessus bord. Un deuxième enrayage s’est produit 
en raison d’une autre séparation; la cartouche a également été jetée par-dessus bord.

2010-12-09

CEMFM Pendant l’essai d’un canon de 57 mm, on a ordonné à deux apprentis Techniciens d’armes 
navales de préparer des munitions factices pour un essai fonctionnel. Les apprentis ont 
sélectionné par erreur des munitions d’exercice et ils retiraient une bande de munitions 
lorsqu’on a découvert l’erreur.

2010-12-14

CEMFM Un chargeur de 9 mm et huit cartouches ont été trouvés non sécurisés dans une boîte de 
munitions vide sur le pont. Les articles étaient demeurés non sécurisés depuis une inspection 
de service dans un port étranger. Incident attribuable au mauvais contrôle des munitions de la 
part de l’unité.

2010-12-17

CEMAT La police civile a mené un raid chez un armurier où elle a saisi ce qu’on croit être des munitions 
militaires. L’armurier est le frère d’un réserviste. Une enquête est en cours afin de déterminer la 
source des munitions saisies – vol présumé.

2010-12-22

Note 1. Les données incluent les événements originalement signalés dans le SGISV. 
Note 2. Les cellules grisées indiquent des manquements délibérés.
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L’ensemble des activités de gestion des risques liés aux UXO, 
y compris la reconnaissance des lieux, l’évitement des UXO, la 
caractérisation des sites, le nettoyage et les séances publiques 
d’information, a été mené dans les anciens sites du Canada en 
2010. Des activités de gestion des risques ont été menées dans 
22 sites désignés précédemment. Des activités d’atténuation 

des risques et de soutien ont été menées dans 12 sites 
supplémentaires établis à la lumière de nouveaux renseignements 
(par exemple, des enquêtes, des avis, des recherches historiques, 
etc.). Le tableau ci‑après décrit ces sites, y compris les problèmes 
connexes et les activités de gestion des risques :

É T A T  D E S  P R I N C I P A U X  S I T E S  D U  P R O G R A M M E 
D E S  U X O  E T  D E S  A N C I E N S  S I T E S  P O U R  2 0 1 0AN

NE
XE

 C

Le Ranger canadien Gary Kalluk tire une mitrailleuse légère C9 au cours d’un exercice de tir réel à Resolute Bay au Nunavut en mars 2009.

Nom du site Problème connexe Activités menées en 2010 
 et activités prévues

Burtch  
(Ontario)

Burtch (Ontario) faisait partie du Programme 
d’entraînement aérien du Commonwealth (PEACB) 
pendant la Seconde Guerre mondiale. Le terrain  
a été cédé à la collectivité autochtone Six Nations 
en 2006.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités de communications terminées■■

Cape Porcupine 
(Terre-Neuve- 
et-Labrador)

Emplacement des exercices des forces amphibies de 
la marine américaine en 1949. En 2008, les résidents 
des environs ont trouvé de la dunnite (picrate 
d’ammonium) sur le littoral.

Ratissage de la surface terminé■■

Activités de communication en cours■■
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Nom du site Problème connexe Activités menées en 2010 
 et activités prévues

Churchill  
(Manitoba)

Le secteur de Churchill a été longtemps utilisé  
pour des exercices de tir réel dans plusieurs  
champs de tir.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités de communication en cours ■■

Activités de gestion des risques en cours■■

Ratissage du littoral et caractérisation du ■■

site prévus

Debert  
(Nouvelle-Écosse)

L’ancien Camp Debert accueillait plus de 
300 000 militaires pendant la Seconde Guerre 
mondiale, et il comptait de nombreux champs de tir 
et secteurs d’entraînement.

Reconnaissance du site terminée■■

Activité d’évitement des UXO en cours■■

Activités de gestion des risques prévues■■

Granby  
(Québec)

Ancienne usine de munitions pendant la Seconde 
Guerre mondiale; on y menait également certains 
essais de munitions. On a trouvé des débris de 
munitions sur le site.

Caractérisation du site limitée ■■

Nettoyage de la surface en cours■■

Caractérisation finale du site■■

Élimination des UXO pour le soutien  ■■

à la construction
Activités de communication (programme scolaire)■■

NSM Raleigh 
(Terre-Neuve- 
et-Labrador)

Épave d’un croiseur léger au large de Terre-Neuve. 
Nettoyage et ratissage du littoral déjà réalisé, mais 
des rebuts de munitions s’échouent sur le littoral 
à l’occasion.

Activités de communication en cours■■

NCSM Thiepval, 
Colombie-Britannique

Épave d’un chalutier converti pour le combat au large 
de la Colombie-Britannique.

Caractérisation du site prévue■■

Activités de communication en cours■■

Kamloops  
(Colombie-Britannique)

Ancien dépôt de munitions de la Force aérienne (FA). 
Des munitions enterrées ont été découvertes sur 
le site.

Reconnaissance du site terminée■■

Caractérisation du site en cours■■

Activités de communication en cours■■

Déplacement et triage des rebuts et levé ■■

géophysique prévu

Lac Saint-Pierre 
(Québec)

Ancienne installation d’essais de munitions située  
sur les rives du Saint-Laurent. Confirmation d’un  
décès lié aux UXO en 1982.

Ratissage du littoral en cours■■

Caractérisation du site en cours■■

Activités de communication en cours■■

Soutien à la construction■■

Évitement des UXO■■

Nettoyage du lac■■

Lethbridge (Alberta) Installation de recyclage de ferraille; environ 
500 tonnes de rebuts de munitions ont été trouvées 
sur le site.

Dépistage et enlèvement des rebuts terminé.  ■■

Au total, 39 items contenant des explosifs ou 
suspects ont été trouvés – 14 avec des explosifs 
détonants, dont 5 ayant chacun une quantité  
nette d’explosifs supérieure à 500 grammes  
(Karl Gustav).

Mamainse Point 
(Ontario)

Le site était utilisé pour l’entraînement antiaérien  
par les forces armées canadienne et américaines  
dans les années 1950. Le site a été transféré à 
l’Ontario en 1969.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités de communications en cours■■

Medicine Hat  
(Alberta)

Installation de recyclage de ferraille; environ 
365 tonnes de rebuts de munitions ont été trouvées 
sur le site.

Dépistage et enlèvement des rebuts en cours. ■■

Au total, on a trouvé 23 items pyrotechniques, 
14 items avec des explosifs détonants et 
2 projectiles inertes.

Melbourne  
(Ontario)

Ancien site du Programme d’entraînement aérien  
du Commonwealth. Possibilité de 200 ha de terres 
contaminées par les UXO sur des terres des 
Premières nations faisant l’objet d’une proposition 
de construction d’un ensemble résidentiel.

Activités de communication en cours■■

Échantillonnage environnemental terminé■■

Caractérisation du site prévue■■

Port de Gaspé 
(Québec)

Ancien site de défense navale côtière où des 
munitions pourraient se trouver.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités d’évaluation des risques terminées■■
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Nom du site Problème connexe Activités menées en 2010 
 et activités prévues

Prince Edward County 
(Ontario)

Nombreux anciens sites où se trouvent des terres 
contaminées par les UXO découlant du Programme 
d’entraînement aérien du Commonwealth, de 
l’entraînement de l’Aviation royale canadienne  
et de l’Armée de terre.

Caractérisation des sites en cours, y compris une ■■

évaluation globale
Activités d’évitement des UXO en cours■■

Activités de communication en cours■■

Ratissage de la surface en cours■■

Réserve faunique des 
Laurentides

Un résident du secteur a trouvé des nacelles 
roquettes. Les articles ont probablement été largués 
ou font partie d’un site d’écrasement.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités de communications en cours■■

Rivers  
(Manitoba)

Ancienne base des Forces canadiennes. Vingt-six ha 
de terres jouxtant la piste d’atterrissage ont été 
nettoyés après qu’un civil ait été blessé en 2007.

Activités de communication en cours ■■

Levé et nettoyage terminés■■

Activités de gestion des risques en cours■■

Roger’s Pass  
(Alberta)

Soutien à l’opération Palaci dans le cadre du 
programme de prévention des avalanches du MDN 
et de Parcs Canada.

Reconnaissance du site terminée■■

Soutien au nettoyage fourni  annuellement  ■■

sur une base continue

Shelburne Shipyards 
(Nouvelle-Écosse)

Ancien chantier naval présentement en rénovation. 
Présence possible de munitions, car des munitions 
suspectes ont été vues.

Reconnaissance du site terminée■■

Caractérisation du site terminée■■

Soutien à la construction prévu■■

Shilo (Manitoba) Activités militaires dans la région depuis 1910. Reconnaissance du site terminée■■

Caractérisation du site prévue■■

Activités de communication prévues■■

SS Claire Lilly 
(Nouvelle-Écosse)

Épave d’un navire de transport de munitions au large 
de la Nouvelle-Écosse. 

Caractérisation du site terminée■■

Activités de communication en cours■■

SS PLM 27  
(Terre-Neuve- 
et-Labrador)

Épave d’un navire de transport de minerai de fer  
au large de Terre-Neuve.

Caractérisation du site prévue■■

SS Saganaga, 
(Terre-Neuve- 
et-Labrador)

Épave d’un navire de transport de minerai de fer  
au large de Terre-Neuve.

Caractérisation du site prévue■■

Teslin-Nisutlin Delta, 
Yukon

Nisutlin Bay a été utilisée comme champ de tir pour 
munitions avec explosifs brisants par le MDN au 
début des années 1950.

Recherche historique en cours■■

Activités de communication en cours■■

Activités de gestion des risques en cours■■

Aéroport de Tofino/
Première nation 
Tlo-o-qui-aht

Utilisé pendant la Seconde Guerre mondiale comme 
terrain d’aviation, site de défense côtière et dépôt 
de munitions. Il existe de nombreux champs de tir 
dans le secteur, y compris des champs de 
bombardement, de mitraillage et de canons 
d’artillerie antiaérienne légère.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités de communications en cours■■

Tracadie  
(Nouveau-Brunswick)

Ancien champ de tir militaire faisant l’objet 
d’examens récurrents, car les terrains déjà  
nettoyés présentent des risques résiduels de UXO.

Caractérisation du site en cours ■■

Activités de communication en cours■■

Première nation  
Tsuu T’Ina  
(Alberta)

Au total, 5 300 ha de terres pourraient être 
contaminées par des UXO en raison de près de 
70 ans d’entraînement de tir réel des forces armées 
de 1908 à 1980. Cette zone a subi un important 
nettoyage entre 1985 et 2005. Le risque résiduel 
d’UXO est inconnu.

Ratissage de la surface en cours■■

Caractérisation du site en cours■■

Activités de communication et activités ■■

pédagogiques en cours
Élimination des UXO en soutien à la  ■■

construction locale

USAT Bgen Zalinkski 
(Colombie-Britannique)

Épave d’un navire de transport de l’armée 
américaine qui pourrait faire l’objet d’un projet  
de récupération de pétrole par la Garde côtière 
canadienne.

Caractérisation du site prévue■■
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Nom du site Problème connexe Activités menées en 2010 
 et activités prévues

Vernon  
(Colombie-Britannique)

Possibilité de 20 000 ha de terres contaminées par 
les UXO en raison de manœuvres militaires sur un 
elongue période. Depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, dix décès liés aux UXO ont été confirmés.

Caractérisation du site en cours■■

Activités de communication en cours■■

Levé par détection à distance (ortho LIDAR) prévu■■

Watson Lake  
(Yukon)

Ancienne station de l’Aviation royale canadienne,  
y compris des champs de tir air-sol et de 
bombardement aux munitions contenant des 
explosifs brisants.

Caractérisation du site limitée terminée pour  ■■

un site de réponse
Recherche historique en cours■■

Activités de communication en cours■■

Winisk  
(Ontario)

La station de l’Aviation royale canadienne de Winisk 
était en service pendant les années 1950 et 1960. 
Des explosifs ont été observés sur le site.

Reconnaissance du site terminée■■

Activités de gestion des risques terminées■■

Activités de communication en cours■■

Wrights Cove 
(Nouvelle-Écosse)

Terrains situés à proximité du site de l’explosion  
du magasin de la Marine de Bedford de 1945.

Activités d’évaluation des risques en cours■■

Yekau Lake  
(Alberta)

Ancien site du Programme d’entraînement aérien du 
Commonwealth. La caractérisation du site a permis 
de définir une possible zone contaminée de 60 ha, 
située sur des terres des Premières nations, à 
l’endroit où la construction d’un terrain de golf  
a été proposée.

Caractérisation du site en cours■■

Activités de communication en cours■■

Activités de gestion des risques en cours■■

Opération de nettoyage des UXO prévue■■
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